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RG01 
 

Liste des voyages hors Québec pour l’année financière 2025-2026 :  
 

a) les endroits et dates de départ et de retour; 
b) la copie des programmes et rapports de mission;  
c) les personnes rencontrées;  
d) le coût (avec une ventilation par poste : frais de déplacement, d’hébergement, de repas, autres 

frais, etc.); 
e) les noms des ministres, députés, des membres du personnel de cabinet, des fonctionnaires 

concernés (avec leur titre) et des autres participants (avec leur titre) regroupés par mission;  
f) pour les organismes, le nom des dirigeants et des fonctionnaires concernés; 
g) la liste des ententes signées ou annoncées, et, le cas échéant : 

• les détails de ces ententes;  
• les résultats obtenus à ce jour; 

h) les investissements annoncés, le cas échéant, ainsi que le nombre d’emplois estimé. 
RG02 Liste des dépenses pour l’organisation et la tenue de conférences de presse, d’événements 

médiatiques, ou autres événements (sommets, congrès, conférences, etc.), séparément : 
Par le cabinet ministériel : 

a) les sommes dépensées en 2025-2026 et les prévisions pour 2026-2027, ventilées par type 
d’événement; 

b) le but visé par chaque dépense;  
c) le nombre total et liste d’événements, ventilés par type d’événement; 
d) si l’événement s’est tenu virtuellement; 

 
Par le ministère ou l’organisme :  

e) les sommes dépensées en 2025-2026 et les prévisions pour 2026-2027, ventilées par type 
d’événement; 

f) le but visé par chaque dépense;  
g) le nombre total et liste d’événements, ventilés par type d’événement; 
h) si l’événement s’est tenu virtuellement; 

 
Par un professionnel ou par une firme externe :  

i) les sommes dépensées en 2025-2026 et les prévisions pour 2026-2027, ventilées par type 
d’événement; 

j) le nom du professionnel ou de la firme de publicité;  
k) la liste des contrats octroyés en indiquant le coût et le mode d’octroi du contrat (soumission 

publique, sur invitation ou contrat négocié); 
l) la liste et les noms des fournisseurs et consultants, s’il y a lieu, incluant les contrats de 

photographies, des vidéos, etc.;  
m) le but visé par chaque dépense;  
n) le nombre total et liste d’événements, ventilés par type d’événement; 
o) si l’événement s’est tenu virtuellement. 

RG03 La liste des dépenses en formation de communication, en incluant et en indiquant celles du cabinet 
ministériel :  
Organisée par le ministère ou l’organisme :  

a) les sommes dépensées en 2025-2026 et les prévisions pour 2026-2027, ventilées par type 
d’événement; 

b) le but recherché par chaque dépense; 
c) nombre total et liste des formations ventilés par catégorie; 

 
Données par un professionnel ou une firme externe :  

d) les sommes dépensées en 2025-2026 et les prévisions pour 2026-2027; 
e) le nom de la ou des firmes de publicité ou de communications; 
f) le mode d’octroi du contrat (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié); 
g) la liste et les noms des fournisseurs et/ou des consultants, s’il y a lieu; 
h) le but visé par chaque dépense; 
i) nombre total et liste des formations ventilés par catégorie. 

RG04 Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou contrat 
négocié) de tous les contrats octroyés par un ministère ou un organisme, y compris le cabinet ministériel 
en 2025-2026, en indiquant : 

a) les noms du professionnel ou de la firme; 
b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport ou 

document final); 
c) le détail des travaux ou services effectués (but visé);  
d) la date d’octroi du contrat; 
e) le coût total, y compris les avenants et/ou suppléments;  
f) l’échéancier; 
g) dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant des 

soumissions.  
 
Lorsque le contrat est octroyé par le cabinet ministériel, l’indiquer. 

RG05 Pour chaque projet de développement informatique, infonuagique ou de modernisation des systèmes 
informatiques au sein du ministère ou d’un organisme, d’une société ou d’une entreprise relevant du 
ministère, indiquer : 

a) le nom du projet;  
b) la nature du projet; 
c) l’échéancier initial (et revu s’il y a lieu); 
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d) le montant initialement prévu pour l’ensemble du projet; 
e) les plus récentes évaluations du coût du projet; 
f) les coûts engendrés jusqu’à maintenant par le projet, au total et ventilés par année financière;  
g) l’estimation des coûts restant à débourser pour compléter la réalisation du projet;  
h) les firmes ou OSBL associés au développement du projet, incluant tous les sous-traitants 

associés au projet, les sommes qui leur ont été versées jusqu’à ce jour, le détail de tout contrat 
octroyé en précisant le mode d’octroi, le montant et les dates;  

i) le pourcentage de réalisation jusqu’à ce jour; 
j) le nombre d’employés (ETC) affectés à ce projet; 
k) le nombre de consultants externes intégrés ou œuvrant au sein du ministère ou d’un 

organisme, d’une société ou d’une entreprise relevant du ministère : - la valeur totale et 
ventilée des contrats ou ententes entre le ministère ou l’organisme et les firmes externes pour 
ces consultants; 

l) indiquer si l’étude d’opportunité évaluant les possibilités qu’offre le logiciel libre a été réalisée, 
comme l’exige la Politique-cadre sur la gestion des ressources informationnelles des 
organismes publics; 

m) le nombre et la liste des pénalités appliquées à des sous-traitants dans le domaine des TI en 
2025-2026. 

RG06 
 

Concernant l’hébergement de données en infonuagique, fournir : 
a) les coûts estimés par année; 
b) les coûts totaux réels pour l’hébergement de données; 
c) les coûts pour pénalités pour dépassement de capacité; 
d) la liste des fournisseurs; 
e) une copie du plan de déploiement. 

RG07 De façon séparée et distincte, pour le cabinet ministériel et le bureau de circonscription, pour la Direction 
générale du ministère (bureau du sous-ministre, des sous-ministres adjoints et associés) et pour les 
organismes sous l’autorité du ministre, le montant pour 2025-2026, ventilé par mois, de chacune des 
dépenses suivantes :  

a) la photocopie; 
b) le mobilier de bureau; 
c) l’ameublement; 
d) la décoration et l’embellissement, incluant les œuvres d’art et les frais pour l’entretien des 

plantes; 
e) le distributeur d’eau de source; 
f) le remboursement des frais de transport; 
g) le remboursement des frais d’hébergement; 
h) le remboursement des frais de repas; 
i) le remboursement des frais d’alcool et de fêtes; 
j) l’ensemble des dépenses applicables à la participation à des congrès, des colloques et toute 

session de type perfectionnement ou ressourcement : 
I. au Québec; 
II. à l’extérieur du Québec. 

RG08 De façon séparée et distincte, pour le cabinet ministériel, pour la Direction générale du ministère 
(bureau du sous-ministre, des sous-ministres adjoints et associés) et pour les organismes sous l’autorité 
du ministre, le montant pour 2025-2026, ventilé par mois, de chaque dépense reliée à la téléphonie :  

a) le coût des contrats téléphoniques; 
b) le coût des frais d’itinérance et la proportion de ceux-ci qui ont été assumés respectivement 

par le cabinet, le ministère ou l’organisme; 
c) le coût lié aux dépassements des forfaits de données et la proportion de ceux-ci qui ont été 

assumés respectivement par le cabinet, le ministère ou l’organisme; 
d) les coûts de résiliation, s’il y a lieu; 
e) le nombre de téléphones cellulaires et téléphones intelligents; 
f) le coût d’acquisition des appareils; 
g) le coût d’utilisation des appareils; 
h) les noms des fournisseurs; 
i) les ordinateurs portables; 
j) les iPad ou autre type de tablette électronique. 

RG09a Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les réseaux 
de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l’année 2025-2026 ainsi que les 
prévisions pour 2026-2027 :  

a) le nombre et la répartition, par tranches d’âge, du personnel masculin et féminin, des 
personnes handicapées, anglophones, autochtones et des communautés culturelles pour 
chaque catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) de 35 ans et plus; 

 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour 
tous les ministères et organismes. 

RG09b Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les réseaux 
de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année 2025-2026 ainsi que les 
prévisions pour 2026-2027 :  

b) le nombre et la répartition, par tranches d’âge, du personnel masculin et féminin, des 
personnes handicapées, anglophones, autochtones et des communautés culturelles pour 
chaque catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) de 35 ans et moins; 

 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour 
tous les ministères et organismes. 

RG09c Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les réseaux 
de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année 2025-2026 ainsi que les 
prévisions pour 2026-2027 :  

c) le nombre de personnes ayant dans leur réserve de congé de maladie moins de 10 jours, de 
10 à 50 jours, de 50 à 100 jours et 100 jours et plus, et leur valeur estimée, par catégorie 
d'emploi; 

 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour 
tous les ministères et organismes. 
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RG09d Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les réseaux 
de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année 2025-2026 ainsi que les 
prévisions pour 2026-2027 :  

d) le nombre d’heures supplémentaires travaillées par le personnel et la répartition de la 
rémunération de ces heures supplémentaires (argent, vacances, etc.) : - le coût moyen par 
employé, selon la classe de travail. 

 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour 
tous les ministères et organismes. 

RG09e Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les réseaux 
de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année 2025-2026 ainsi que les 
prévisions pour 2026-2027 :  

e) le nombre de personnes ayant dans leur réserve de jours de vacances moins de 10 jours, de 
10 à 50 jours, de 50 à 100 jours et 100 jours et plus, et leur valeur estimée, par catégorie 
d'emploi; 

 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour 
tous les ministères et organismes. 

RG09f Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les réseaux 
de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année 2025-2026 ainsi que les 
prévisions pour 2026-2027 :  

f) l’évolution des effectifs réguliers par catégorie d’emploi (cadres supérieurs et intermédiaires, 
professionnels, techniciens, personnel de bureau, ouvriers et agents de la paix, etc.) et par 
leur territoire habituel de travail (centre principal de direction et chacune des régions); 

 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour 
tous les ministères et organismes. 

RG09g Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les réseaux 
de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année 2025-2026 ainsi que les 
prévisions pour 2026-2027 :  

g) l’évolution du nombre d’employés bénéficiant d’un traitement additionnel en raison de la 
complexité de la tâche à accomplir; 

 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour 
tous les ministères et organismes. 

RG09h Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les réseaux 
de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année 2025-2026 ainsi que les 
prévisions pour 2026-2027 :  

h) le nombre d’employés bénéficiant d’un traitement supérieur à celui normalement prévu pour 
la tâche qu’ils ont accomplie; 

 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour 
tous les ministères et organismes. 

RG09i Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les réseaux 
de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour les trois dernières années ainsi 
que les prévisions pour 2026-2027 :  

i) le niveau des effectifs pour chacune des catégories d’emploi pour chacun des cinq prochains 
exercices budgétaires; 

 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour 
tous les ministères et organismes. 

RG09j Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les réseaux 
de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année 2025-2026 ainsi que les 
prévisions pour 2026-2027 :  

j) le nombre d'employés permanents et temporaires; 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour 
tous les ministères et organismes. 

RG09k Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les réseaux 
de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l’année 2025-2026 ainsi que les 
prévisions pour 2026-2027 :  

k) le nombre de départs volontaires, ventilé par raisons du départ; 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour 
tous les ministères et organismes. 

RG09l Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les réseaux 
de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l’année 2025-2026 ainsi que les 
prévisions pour 2026-2027 :  

l) l’effectif autorisé par le SCT en vertu de la loi 15 sur le contrôle des effectifs; 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour 
tous les ministères et organismes. 

 
RG10 

Liste des baux pour les espaces occupés par les ministères et organismes en 2025-2026 en indiquant 
pour chacun d’eux :  

a) l’emplacement de la location; 
b) la superficie totale pour chaque local loué; 
c) le coût total de ladite location;  
d) les coûts d’aménagement, de rénovations réalisées depuis le 1er avril 2018, la nature des 

travaux et le ou les bureaux visés; 
e) la durée du bail; 
f) propriétaire de l’espace loué; 
g) en cas de résiliation de bail en cours d'année, les coûts de résiliation; 
h) la superficie totale réellement occupée;  
i) la superficie inoccupée;  
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j) le coût de location au mètre carré;  
k) les noms des sous-locataires et les revenus liés à des sous-locations, le cas échéant. 

RG11 Concernant les actifs immobiliers excédentaires du ministère ou de l’organisme en 2025-2026, fournir : 
a) la liste des actifs excédentaires inoccupés; 
b) la valeur estimée de ceux-ci; 
c) les coûts d’entretien annuel; 
d) le nombre de pieds carrés de ceux-ci. 

 
La réponse à cette question sera transmise par la Société québécoise des infrastructures, et ce, 
pour tous les ministères et organismes occupant un immeuble dont celle-ci est propriétaire. 

RG12 Pour la direction générale du ministère et la haute direction des organismes publics, fournir le détail et 
la ventilation des coûts, pour 2025-2026, du déménagement, de l’aménagement, de la rénovation et 
autres travaux effectués dans les espaces occupés, incluant :  

a) les dates des travaux; 
b) les coûts; 
c) le nom de la ou des firmes ayant effectué les travaux. 

RG13 Liste du personnel de cabinet de chaque membre du Conseil des ministres durant l’année 2025-2026, 
en indiquant pour chaque individu :  

a) la date de l’entrée en fonction et la date de départ, le cas échéant; 
b) le titre de la fonction; 
c) l’adresse du port d’attache; 
d) la masse salariale totale par cabinet; 
e) le traitement annuel ou, selon le cas, les honoraires versés; 
f) la prime de départ versée, le cas échéant; 
g) la liste du personnel politique, incluant le personnel de soutien, qui fait partie de la fonction 

publique et de quelle masse salariale il relève; 
h) la description de tâches; 
i) le montant détaillé des salaires, des honoraires et des contrats donnés par le cabinet pour 

2025-2026; 
j) le nombre total d’employés au cabinet; 
k) le nom des employés bénéficiant d’un traitement supérieur à celui prévu pour la fonction 

occupée; 
l) si l’employé a ou non signé les directives du premier ministre intitulées Directive sur la 

transparence et l’éthique relativement à l’exercice des fonctions du personnel des cabinets de 
ministre et Directive concernant les règles applicables lors de la cessation d’exercice de 
certaines fonctions pour l’État. 

 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour 
tous les ministères et organismes. 

RG14 Liste du personnel hors structure, par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.), 
rémunéré par le ministère, mais qui n'occupe aucun poste dans ce ministère :  

a) le nom de la personne; 
b) le poste occupé; 
c) le salaire de base et les bonis, le cas échéant; 
d) l’assignation initiale et l'assignation actuelle; 
e) la date de l’assignation hors structure; 
f) la date de la fin de l’assignation, s’il y a lieu; 
g) les prévisions pour 2026-2027. 

RG15 Liste du personnel en disponibilité par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.), 
en indiquant :  

a) le poste initial; 
b) le salaire; 
c) le poste actuel, s’il y a lieu; 
d) la date de la mise en disponibilité; 
e) les prévisions pour 2026-2027. 

 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour 
tous les ministères et organismes. 

RG16 Pour chaque ministère et organisme public (y compris les agences, sociétés, établissements, 
institutions, etc.), fournir pour 2025-2026, le nombre d’occasionnels mis à pied dont le ministère ou 
l'organisme a mis fin à l'emploi ou dont le contrat n'a pas été renouvelé, en précisant la ou les raisons 
et en ventilant :  

a) par catégorie d'emploi (cadres, professionnels, personnel de soutien, fonctionnaires, etc.); 
b) par catégorie d’âge; 
c) prévisions pour 2026-2027. 

 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour 
tous les ministères et organismes. 

RG17 Liste du personnel rémunéré par le ministère et affecté à d’autres organismes publics, parapublics, 
parapublics non gouvernementaux et autres, en indiquant :  

a) le nom de la personne; 
b) le poste occupé et le nom de l'organisme; 
c) le salaire de base et les bonis, le cas échéant; 
d) l’assignation initiale; 
e) l'assignation actuelle; 
f) la date de l’assignation hors structure; 
g) la date de la fin de l’assignation (s’il y a lieu). 

 
Voir la réponse de la fiche RG14. 

RG18 Liste de tous les abonnements aux journaux, aux revues mensuelles, aux publications (format papier 
ou électronique), aux sites spécialisés de recherche sur Internet (Eureka, etc.) du ministère et des 
organismes publics en 2025-2026, en précisant pour chaque abonnement :  

a) le coût de chacun; 
b) le fournisseur; 
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c) la nature du service; 
d) s’il a été réalisé par le cabinet ministériel ou à sa demande. 

 
Ventiler le montant total par catégorie. 

RG19 Les sommes déboursées par le cabinet ministériel, le ministère ou les organismes publics pour l'achat 
de billets de saison, de billets de spectacles ou d'événements sportifs et culturels, les billets 
d'événements et de conférences organisées par les chambres de commerce, pour la réservation de 
loges et les frais payés afin de devenir membre d'un club privé ou autre. 

RG20 
 
 

Pour chaque site Internet du ministère ou de l’organisme public (incluant les événements ponctuels), 
fournir, et ce depuis l’existence du site :  

a) le nom du site Web; 
b) le nom de la firme ou du professionnel, des personnes qui ont conçu le site; 
c) les coûts de construction du site; 
d) les coûts d’hébergement, d’entretien et de mise à jour; 
e) les coûts de modernisation ou de refonte (en spécifiant combien de fois le site a été refait et 

les raisons du changement); 
f) le nombre de visiteurs (« hits ») par mois; 
g) le nombre de visiteurs uniques mensuellement; 
h) les coûts liés à la réservation de noms de domaines; 
i) la fréquence moyenne de mise à jour; 
j) le responsable du contenu sur le site. 

RG21 Pour 2025-2026, les dépenses effectuées par ministère pour les tournées, les visites ou rencontres 
ministérielles et sous ministérielles dans les régions du Québec, en précisant :  

a) les régions et les villes visitées; 
b) les personnes et organismes rencontrés; 
c) pour les organismes, les noms et les titres des dirigeants et des fonctionnaires concernés et 

autres participants; 
d) les raisons du déplacement; 
e) l’itinéraire et les dates du départ et/ou du retour; 
f) les coûts ventilés; 
g) le cas échéant, tout autre coût ventilé par poste : frais d’hébergement, frais de repas, autres 

frais, etc. 
RG22 La liste exhaustive de tous les mandats et dossiers et de toutes les activités confiées à chaque adjoint 

parlementaire des membres du Conseil des ministres pour 2025-2026 :  
a) le détail des mandats; 
b) le coût (déplacements, etc.); 
c) le nombre de ressources affectées; 
d) le nombre de rencontres; 
e) le nombre d’ETC affectés à chaque mandat en indiquant leur fonction et leur titre; 
f) l'objet; 
g) les dates. 

RG23 Liste des entités administratives créées, fusionnées, scindées ou abolies sous la responsabilité du 
ministère en précisant les coûts de transition et les coûts de formation. 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour 
tous les ministères et organismes. 

RG24 Le détail des crédits périmés et reportés pour chaque ministère et organisme par année budgétaire, et 
ce, pour l'année financière 2025-2026 et les prévisions pour 2026-2027. 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour 
tous les ministères et organismes. 

RG25 Pour chaque ministère et organisme, une copie du plan de réduction des dépenses de fonctionnement 
demandé par le Secrétariat du Conseil du Trésor pour 2025-2026 et prévisions pour 2026-2027. 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour 
tous les ministères et organismes. 

RG26 Pour chaque ministère et organisme public, les sommes reçues en 2025-2026, ainsi que les prévisions 
pour 2026-2027 et 2027-2028, en provenance du gouvernement fédéral ou d’un autre gouvernement. 
Indiquer de façon ventilée pour chaque programme, entente ou autre, les sommes reçues, la ou les 
dates des versements et à quelles fins elles ont été consacrées par le ministère ou l’organisme. 

RG27 Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’État, établissements, bureaux, 
organismes de l’état, comités, conseils, institutions, etc.), fournir pour l’année financière 2025-2026, en 
ventilant par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.), le montant total des 
primes au rendement et des bonis. 

RG28 Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’État, établissements, bureaux, 
organismes de l’état, comités, conseils, institutions, etc.), fournir pour l’année financière 2025-2026, en 
ventilant par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.), le montant total des 
primes de départ (allocations de transition), incluant les montants versés pour bris de contrat. 

RG29 Pour chaque ministère et organisme dont les agences, sociétés d’État, établissements, bureaux, 
organismes de l’État, comités, conseils, institutions, etc., fournir pour l’année financière 2025-2026 le 
montant total et la ventilation par catégorie d’emploi des augmentations de salaire. 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour 
tous les ministères et organismes. 

RG30 La liste exhaustive des programmes ministériels existants à la fin de l’année financière 2025-2026 et 
qui n’ont pas été reconduits intégralement en 2026-2027. Pour chacun de ces programmes existants 
en 2025-2026, donner le coût de reconduction intégral et la dépense prévue aux crédits 2026-2027, en 
incluant les programmes qui ont été abolis et pour lesquels la dépense sera nulle. 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour 
tous les ministères et organismes. 
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RG31 Indiquer les nouvelles initiatives ou toutes majorations apportées à un programme existant, les 
montants en cause ainsi que les mesures prises pour dégager les sommes nécessaires à leur 
financement. 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour 
tous les ministères et organismes. 

RG32 Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’état, établissements, bureaux, 
organismes de l’état, comités, conseils, etc.), fournir pour 2025-2026 le taux d’absentéisme en ventilant 
par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.). 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour 
tous les ministères et organismes. 

RG33 Pour chaque ministère et organisme public incluant les cabinets ministériels et membres du conseil des 
ministres, le nombre total de personnes ayant bénéficié du paiement de cotisation à une association 
(ordre ou corporation) professionnelle en vertu de la Directive concernant le paiement par le 
gouvernement de cotisations à des associations (6-79) du Conseil du trésor ou de toute autre directive 
permettant un remboursement de ces cotisations, ventilé par association, ordre ou corporation 
professionnelle en indiquant : 

a) la dépense totale relative au paiement des cotisations; 
b) la liste des associations, ordres ou corporations professionnels auxquels le gouvernement du 

Québec a versé un paiement pour cotisation 
c) le nombre d’employés ayant bénéficié du paiement des cotisations. 

RG34 Tout montant dépensé par le ministère ou l’organisme en 2025-2026 visant à compenser les émissions 
de gaz à effet de serre produites dans le cadre des activités du ministère ou de l’organisme. 

RG35 Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans 
d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes 
investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure :  

g) Plan d’action à l’égard des personnes handicapées 2024-2027; 
RG36 Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans 

d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes 
investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure :  

n) Plan d’action de développement durable 2023-2028. 
RG37 Sommes dépensées par le ministère ou l’organisme en 2025-2026 en matière de remboursement aux 

employés pour l’achat de matériel requis pour le télétravail. 
RG38 

 
Concernant toute mesures de soutien aux employés en matière de santé mentale, au sein du ministère 
ou de l’organisme en 2025-2026 : 

a) les sommes dépensées; 
b) les sommes dépensées spécifiquement en ressources externes en la matière.  

RG39 
 

Liste des CT réunions en indiquant qui a fait la demande (cabinet, sous-ministre, ministère), la liste des 
personnes présentes, les coûts et le nom des fournisseurs. 
 
L’information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées 
sur une base trimestrielle sur le Internet du Ministère en vertu du Règlement sur la diffusion 
d’information et sur la protection des renseignements personnels (art. 4 paragraphe 21) : 
 
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministeres-organismes/education/cadre-legal-
transparence/acces-information  

RG40 Pour le ministère et chacun des organismes qui en relèvent, indiquer pour 2025-2026 : 
a) la liste de tous les concours et tirages réalisés; 
b) les prix remis aux gagnants des concours et des tirages, ainsi que la valeur de ces prix; 
c) l’objectif visé par la tenue de chacun des concours; 
d) la liste des concours qui ont pris fin. 

RG41 Pour le ministère et chacun des organismes qui en relèvent, indiquer pour 2025-2026 : 
a) le nombre d’employés et le nom des employés affectés aux communications et/ou affaires 

publiques; 
b) le montant dépensé par la direction, département ou division des communications et/ou 

affaires publiques; 
c) le nombre et le détail des rencontres des employés affectés aux communications et/ou affaires 

publiques avec d’autres instances ou organismes publics, ventilés par instance ou organisme; 
d) le montant total des sommes investies en veille médiatique en 2025-2026 au sein de la 

direction des communications. 
  
Fournir le nom du ou des fournisseurs de services et le détail des factures payées. 

RG42 Veuillez nous fournir la liste des rencontres de planification stratégique de type « lac-à-l’épaule » tenues 
par le ministère ou l’organisme en indiquant : 

a) Les dates; 
b) L’endroit précis; 
c) La liste des personnes présentes; 
d) L’ordre du jour; 
e) Les procès-verbaux; 
f) Les coûts détaillés (frais de location, d’hébergement, repas, déplacement, location 

d’équipement, conférencier, etc.) 
RG43 Veuillez indiquer les montants qui ont été alloués à la rémunération des stages. 

a) Nombre de stagiaires reçus; 
b) Heures de stages effectuées; 
c) Rémunération totale déboursée. 

 
RG44 Fournir les dépenses allouées à la consultation avec les Autochtones. 

a) Fournir la liste des projets du ministère ayant inclus une consultation des représentants 
autochtones. 

 
Voir la réponse de la fiche 1RP_EDUC-03. 
 

https://www.quebec.ca/gouvernement/ministeres-organismes/education/cadre-legal-transparence/acces-information
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministeres-organismes/education/cadre-legal-transparence/acces-information
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RG45 
 

Indiquer les dépenses encourues au titre de tout « Programme d’aide aux employés » (PAE) depuis 5 
ans. 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour 
tous les ministères et organismes. 

RG46 Indiquer les dépenses encourues en vue de l’implantation du nouveau régime de dotation découlant de 
l’adoption du projet de loi 60 de la 42e législature. 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour 
tous les ministères et organismes. 

RG47 Indiquer le montant des amendes perçues en vertu de l’application des lois dont votre ministère est 
responsable de l’application. Ventiler par loi et articles, depuis 5 ans. 

RG48 Indiquer la valeur des actifs possédés; meubles et immeubles. 
 
La réponse à cette question (valeur des immeubles) sera transmise par la Société québécoise 
des infrastructures, et ce, pour tous les ministères et organismes occupant un immeuble dont 
celle-ci est propriétaire. 

RG49 Indiquer les coûts de système estimé depuis 5 ans. 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour 
tous les ministères et organismes. 

RG50 Pour chacun des ministères et organismes relevant du portefeuille, pour les années financières 2022-
2023, 2023-2024 et 2024-2025 (à ce jour), veuillez indiquer : 

a) le nombre d’employé·es recruté·es à l’étranger, en précisant le statut d’immigration au moment 
de l’embauche (permis de travail temporaire, résidence permanente, autres); 

b) le nombre de missions de recrutement effectuées à l’étranger, en précisant les pays visés et 
les secteurs d’emploi concernés; 

c) les sommes dépensées pour les activités de recrutement international (missions, agences, 
consultants, publicité, relocalisation, accompagnement); 

d) le nombre de contrats conclus avec des firmes externes pour soutenir le recrutement à 
l’étranger; 

e) les catégories d’emploi pour lesquelles un recrutement international a été jugé nécessaire; 
f) le taux de rétention après 12 et 24 mois des personnes recrutées à l’étranger; 
g) toute directive ou orientation ministérielle émise au cours de cette période concernant la 

réduction, le maintien ou l’augmentation du recours au recrutement international; 
h) les mesures mises en place pour favoriser prioritairement le recrutement et la formation de la 

main-d’œuvre locale. 
RG51 

 
La liste des personnes et le mandat des comités formés par le Conseil exécutif, les ministères et 
organismes ainsi que les honoraires versés à ces personnes. 
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MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION  
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
 
QUESTION 
 
Liste des voyages hors Québec pour l’année financière 2025-2026 :  
 
a) les endroits et dates de départ et de retour;  
b) la copie des programmes et rapports de mission;  
c) les personnes rencontrées;  
d) le coût (avec une ventilation par poste : frais de déplacement, d’hébergement, de repas, autres frais, 
etc.); 
e) les noms des ministres, députés, des membres du personnel de cabinet, des fonctionnaires 
concernés (avec leur titre) et des autres participants (avec leur titre) regroupés par mission;  
f) pour les organismes, le nom des dirigeants et des fonctionnaires concernés; 
g) la liste des ententes signées ou annoncées, et, le cas échéant : 
      • les détails de ces ententes; 
      • les résultats obtenus à ce jour; 
h) les investissements annoncés, le cas échéant, ainsi que le nombre d’emplois estimé. 

 
RÉPONSE 
 

Veuillez consulter le tableau ci-dessous concernant la liste des voyages hors Québec pour l’année 
financière 2025-2026. 
 
Les renseignements concernant les ministres, les titulaires d’un emploi supérieur et leurs 
accompagnateurs, en réponse à cette question, sont diffusés sur une base trimestrielle sur le site Internet 
du Ministère en vertu du Règlement sur la diffusion de l’information et sur la protection des 
renseignements personnels (art. 4, paragraphe 18)  
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/education/acces-information. 
Les questions C, F, G et H ne semblent pas pertinentes pour l’étude des crédits. 
 

https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/education/acces-information
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Voyages hors Québec 
Destination Dates Objet du déplacement Employé Coût total 

Toronto, 
(Ontario) 

2025-05-01 
au  
2025-05-03 

Participation au Salon de l'emploi de Toronto 
afin que le représentant du MEQ 
accompagne la FCSSQ dans son kiosque et 
en profite pour présenter diverses 
informations importantes aux candidats pour 
un poste (SC-85016)  

M. Martin Bougie, conseiller au Bureau du recrutement du personnel 
à l’étranger 

 1 369 $ 

Edmonton 
(Alberta) 

2025-05-02 
au  
2025-05-04 

Participation au comité d’orientation 
stratégique de l’Association canadienne 
d’éducation de langue française (SC-84721) 

M. Édouard Pérusse, conseiller en affaires intergouvernementales 1 542 $ 

Saint John’s 
(Terre-Neuve-et-
Labrador) 

2025-05-13 
au  
2025-05-16 

Deuxième rencontre des chefs et des 
assistants-chefs de mission des Jeux d'été du 
Canada de 2025 (SC-83471) 

M. Éric Pilote, conseiller en sport 2 178 $ 
 

Toronto (Ontario) 2025-06-11 
au  
2025-06-13 

Journées d'étude de l'Association 
canadienne d'éducation des adultes des 
universités de langue française (ACDEAULF) 
(SC-84642) 

Mme Véronique Lambert-Samson, adjointe exécutive et conseillère 
en prospective et M. Nicolas Charest, coordonnateur à la veille et à la 
recherche1 

 108 $ 
 

Toronto (Ontario) 2025-06-16 
au  
2025-06-18 

Participation à la 113e réunion du Conseil des 
ministres de l’Éducation (Canada) (CMEC) et 
125e réunion du Comité consultatif des sous-
ministres de l’éducation (CCSME) (SC-
85147) 

Mme Marie-Ève Laviolette, responsable du dossier CMEC2 0 $ 

Ottawa (Ontario) 2025-07-13 
au  
2025-07-26  

Rencontre relative au Programme 
international pour le suivi des acquis des 
élèves (PISA) (SC-86542)  

M. Gabriel Cerone, chargé de projets en sciences et technologies, 
Geneviève Dupré, chargée de projets en sciences et technologies3 
 

0 $   

 
1 Une partie des f rais assumée par l’ACDEAULF 
2 Les renseignements concernant les ministres, les titulaires d’un emploi supérieur et leurs accompagnateurs, en réponse à cette question, sont diffusés sur une base trimestrielle sur le site Internet du Ministère en vertu du Règlement sur la diffusion de 
l’information et sur la protection des renseignements personnels (art. 4, paragraphe 18)  
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/education/acces-information. 
3 Coûts assumés par le CMEC 

https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/education/acces-information
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Voyages hors Québec 
Destination Dates Objet du déplacement Employé Coût total 

Saint John’s 
(Terre-Neuve-et-
Labrador) 

2025-08-07 
au  
2025-08-10 

Participation à la conférence des ministres 
fédéraux, provinciaux et territoriaux 
responsables du sport, du loisir et de l’activité 
physique et l’ouverture des Jeux du Canada 

Mme Michèle D’Amours, conseillère en sport4 
 

0 $ 

Saint John’s 
(Terre-Neuve-et-
Labrador) 

2025-08-04 
au  
2025-08-26 

Mission des Jeux du Canada – été 2025 (SC-
83795) 

M. Richard Gamache, directeur adjoint et Chef de mission, M. Côme 
Desrochers, conseiller en sport et assistant-chef de mission, Mme 
Véronique Gallichand, responsable des services administratifs et 
auxiliaires 

30 504 $ 

Markham 
(Ontario) 

2025-10-01 
au  
2025-10-04 

Participation au 78e Congrès ainsi qu’à la 
rencontre du Comité d’orientation stratégique 
(COS) de l’Association canadienne 
d’éducation de langue française (ACELF). 
(SC-87794) 

M. Édouard Pérusse, conseiller en affaires intergouvernementales 2 168 $ 

 
Voyages Hors-Canada 

Destination Dates Objet du déplacement Employé Coût total 

Dakar 
(Sénégal) 

2025-04-26 
au 
2025-05-01 

Groupe de travail des correspondants 
nationaux qui a été constitué par le Bureau 
de la CONFEMEN (SC-84259) 

Mme Mélanie Guilmette, conseillère experte en affaires internationales   314$ 
 

 
4 Les renseignements concernant les ministres, les titulaires d’un emploi supérieur et leurs accompagnateurs, en réponse à cette question, sont diffusés sur une base trimestrielle sur le site Internet du Ministère en vertu du Règlement sur la diffusion de 
l’information et sur la protection des renseignements personnels (art. 4, paragraphe 18)  
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/education/acces-information. 

https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/education/acces-information
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Voyages Hors-Canada 
Destination Dates Objet du déplacement Employé Coût total 

Samarcande 
(Ouzbékistan) 

2025-10-28 
au  
2025-11-05 

Commission Éducation de la conférence 
générale de l’UNESCO (SC-88274) 

Mme Sarah Watine, conseillère en affaires internationales  4 617 $ 
 

Praia 
(Cap-Vert) 

2026-01-26 
au  
2026-02-02 

Réunion annuelle du Comité de pilotage du 
PASEC (CONFEMEN) et rencontre de 
travail (SC-88351) 

Mme Mélanie Guilmette, conseillère experte en affaires internationales 
(correspondante nationale - CONFEMEN)5  

 290,17 $ 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

 
5 Aucune dépense engagée en date du 31 janvier 2026. Un montant de 524 $ était inscrit au CT. Les f rais de transport, les nuitées et les repas durant la réunion du comité de pilotage sont aux f rais de la CONFEMEN. 
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MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Liste des dépenses pour l’organisation et la tenue de conférences de presse, d’événements médiatiques, 
ou autres événements (sommets, congrès, conférences, etc.), séparément : 
 
Par le cabinet ministériel : 
a) les sommes dépensées en 2025-2026 et les prévisions pour 2026-2027, ventilées par type d’événement;  
b) le but visé par chaque dépense;  
c) le nombre total et liste d’événements, ventilés par type d’événement. 
d) si l’événement s’est tenu virtuellement; 
 
Par le ministère ou l’organisme :  
e) les sommes dépensées en 2025-2026 et les prévisions pour 2026-2027, ventilées par type d’événement;  
f) le but visé par chaque dépense;  
g) le nombre total et liste d’événements, ventilés par type d’événement. 
h) si l’événement s’est tenu virtuellement; 
 
Par un professionnel ou par une firme externe :  
i) les sommes dépensées en 2025-2026 et les prévisions pour 2026-2027, ventilées par type d’événement; 
j) le nom du professionnel ou de la firme de publicité;  
k) la liste des contrats octroyés en indiquant le coût et le mode d’octroi du contrat (soumission publique, sur 
invitation ou contrat négocié); 
l) la liste et les noms des fournisseurs et consultants, s’il y a lieu, incluant les contrats de photographies, des 
vidéos, etc.;  
m) le but visé par chaque dépense;  
n) le nombre total et liste d’événements, ventilés par type d’événement. 
o) si l’événement s’est tenu virtuellement. 
 

RÉPONSE 
 
Conférences de presse prises en charge par la Direction générale des communications 
  
Objet Lieu Date Fournisseurs Mandat Montant 

ÉDU - Annonce 
ressources éducatives 
numériques en réalité 
étendue 

Jonquière 16 avril 
2025 

MESS Audiovisuel 

1 811,67 $ 
Rapport de 
frais 

Dépenses employés 

Plan pour les mesures 
en civisme Québec 1er mai 

2025 

MESS Audiovisuel 

2 730,13 $ CNW Telbec* Diffusion de communiqué 
Rapport de 
frais 

Dépenses employés 

SLPA – Annonce 
accès nature 
(reconduit de la 
mesure Sépaq et 
ParQ) 
 
 
  

Québec 3 juin 2025 

MESS Audiovisuel 

2 536,65 $ 

CNW Telbec* Diffusion de communiqué 
Rapport de 
frais 

Dépenses employés 

ÉDU - Annonce 
formation des 
monteurs de ligne et 
électriciens - Hydro-
Québec 

Saint-Henri 21 août 
2025 

Rapport de 
frais 

Dépenses employés 

416,91 $ CNW Telbec* Diffusion de communiqué 

SLPA – Finale des 
Jeux du Québec à 
Saint-Georges 

Saint-
Georges 

28 
novembre 
2025 

MESS Audiovisuel 

1 677,31 $ CNW Telbec* Diffusion de communiqué 
Rapport de 
frais 

Dépenses employés 

 
 *Achats regroupés 
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Cérémonies de remise de prix 
 
Événement Lieu Date Fournisseurs Mandat Montant 

ÉDU - Activité de 
reconnaissance pour les 
employés ayant cumulé 
25 ans de service et les 
nouveaux retraités 

Québec 1er mai 2025 

Hall de 
l’amphithéâtre 
Daniel-Johnson 

Salle 

9 584,35 $  

MESS Audiovisuel 
Fleuriste du 
Faubourg 

Fleuriste 

Mathieu Tanguay Photographe 
La Cohue Traiteur 
SÉPAQ Cartes-cadeaux 
Réseau Les 
Libraires 
La Boutique des 
métiers d’arts du 
Québec 
Décorations Dollorama 

Party Expert 
Brassardburo Pochettes pour les 

certificats 
Les Impressions 
Bourg-Royal 

Impression des certificats 

Frais de 
déplacement 

Déplacement des 
retraités de l’extérieur 

Rapport de frais Dépenses employés 
Total 

ÉDU - Cérémonie de 
l'Ordre de l'Excellence  Québec  10 juin 2025 

Eklosion Animation 

19 857,95 $  

Amélie Caron Photographe  
Fleuriste du 
Faubourg  

Fleuriste  
  

Quatuor Collectif 
de la Cité  

Musiciens  
  

Assemblée 
nationale  

Location de salle et 
technique  

Le Parlementaire  Traiteur  
Maude Alie  Rédaction des portraits  
CNW Tolbec Diffusion de communiqué 
 
Rapport de frais 

Déplacements des 
membres du Conseil et 
frais de suppléance   

Rapport de frais Dépenses employés 

SLPA - Cérémonie du 
Prix du bénévolat en 
loisir et en sport Dollard-
Morin  

Québec  17 octobre 
2025 

Agora de 
l’Assemblée 
nationale 

Location de salle et 
audiovisuel 

51 099,21 $  

Le Parlementaire  Traiteur  
Marie-Josée 
Turcotte  Animation 

Amélie Caron Photographe  
Maude Alie  Rédaction 
Les impressions 
Bourg-Royal  

Impression du cahier-
souvenir 

Trophées 
d’exception  

Conception et production 
des trophées  

Les entreprises 
Montminy  Épinglettes et boîtiers  

Groupe ETR Impression mur sublimé  
Accessibilité 
Québec  Formulaire  

Unitours Transport navette 

Château Laurier  Hébergement des 
lauréats  

CNW Tolbec Diffusion de communiqué 
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Rapport de frais  

Dépenses employés 
Déplacement des 
lauréats, partenaires et 
membres du comité de 
sélection 

 
 
 
Autres évènements 
 
Événement Lieu Date Fournisseurs Mandat Montant 
EDU- Tournage pour l’annonce 
du plan garçon St-Georges 28 mai 2025 Rapport de frais Dépenses 

employés 155,98 $ 

EDU - CONFEMEN Wendake 18-20 juin 2025 

MESS Audiovisuel 

76 477,20 $ 

Hôtel musée 
Wendake 

Location de 
salles, traiteur, 
hébergement 
et activité 
culturelle 

Accessibilité 
Québec 

Édition 

Rapport de frais Dépenses 
employés 

 
 
Colloques et congrès 
 
Événement Lieu Date Fournisseurs Mandat Montant 

ÉDU - Journée du 
numérique en éducation  

Virtuel, 
Montréal 

24 octobre 
2025 

Centre des congrès de 
Sherbrooke 

Dépôt et frais 
d’annulation 

124 578,86 $ 

PQM Audiovisuel et 
studio 

PQM Traduction 
La société des 
demains  

Conférencière 
Catherine Mathys  

ADN Conférencière 
Mélissa Canseliet 

Rapport de frais  

SLPA – Rencontre sur le 
développement du sport 
au Québec 

Québec 
4, 5 et 6 
novembre 
2025 

Groupe Restos Plaisirs Location de salles 

128 597,34 $  

Traiteur 
Expert’ease Audiovisuel 
MESS Location de 

matériel 
Encore Internet et 

électricité 
Émilie Duquette Animatrice 
Sébastien Sasseville Conférencier 
SRIEQ (service 
régional d’interprétation 
de l’est du Québec) 

Interprétation 

Hôtel Le Concorde Hébergement 
Rapport de frais Dépenses 

employés 
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MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
La liste des dépenses en formation de communication, en incluant et en indiquant celles du cabinet 
ministériel :  
 
Organisée par le ministère ou l’organisme :  
a) les sommes dépensées en 2025-2026 et les prévisions pour 2026-2027, ventilées par type 
d’événement;  
b) le but recherché par chaque dépense; 
c) nombre total et liste des formations ventilés par catégorie. 
 
Données par un professionnel ou une firme externe :  
d) les sommes dépensées en 2025-2026 et les prévisions pour 2026-2027;  
e) le nom de la ou des firmes de publicité ou de communications;  
f) le mode d’octroi du contrat (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié);  
g) la liste et les noms des fournisseurs et/ou des consultants, s’il y a lieu;  
h) le but visé par chaque dépense; 
i) nombre total et liste des formations ventilés par catégorie. 
 
RÉPONSE 
 
L’information en réponse à cette question est diffusée sur une base trimestrielle sur le site Internet du 
Ministère en vertu du Règlement sur la diffusion de l’information et sur la protection des renseignements 
personnels (art. 4 paragraphes 22 et 23). 
 
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/education/acces-information  
 

https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/education/acces-information
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MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou contrat 
négocié) de tous les contrats octroyés par un ministère ou un organisme, y compris le cabinet 
ministériel en 2025-2026, en indiquant : : 
 
a) les noms du professionnel ou de la firme; 
b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport ou 
document final); 
c) le détail des travaux ou services effectués (but visé); 
d) la date d’octroi du contrat; 
e) le coût total, y compris les avenants et/ou suppléments; 
f) l’échéancier; 
g) dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant des 
soumissions.  
 
Lorsque le contrat est octroyé par le cabinet ministériel, l’indiquer. 

 
RÉPONSE  
 

Les réponses à la sous-question c) sont présentées dans le tableau en annexe. 
 
Les réponses à la sous-question b), d), f) et g) ne semblent pas pertinentes à l'étude des crédits ou 
elles sont déjà répondues par d'autres sous-questions de cette même question.  
 
L’information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur le 
Système électronique d’appel d’offres du gouvernement du Québec (SEAO) https://seao.gouv.qc.ca.  
 
De plus, pour les contrats de plus de 25 000 $, l’information se trouve aux engagements financiers 
qui feront l’objet d’une étude particulière par la Commission de l’administration publique, et est 
diffusée mensuellement sur le site du Ministère :  
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/education/acces-information/engagements-
financiers 
 

https://seao.gouv.qc.ca/
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/education/acces-information/engagements-financiers
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/education/acces-information/engagements-financiers




Liste des contrats inférieurs à 25 000 $ No : RG04-Annexe

Numéro Fournisseur Objet du contrat  Montant engagé 
1 350053199 Précicom Technologies inc. Renouvellement du service de soutien technique et d'entretien pour 

FortiClient ZTNA
           23 618,00  

2 350053201 Pouliot, Claire Assurer la réception et l'accueil des visiteurs pour trois cabinets et deux sous-
ministériats. Voir au transfert des appels vers les équipes de première ligne 
appropriées pour le traitement de demandes citoyennes

           24 700,00  

3 350053529 GlobalData Abonnement au site Web Sportcal            14 851,40  
4 350053554 Laforce, Patricia Validation de la traduction en langue anglaise du programme d'études 

techniques - Techniques d'hygiène dentaire (ES1-0070)
             1 375,00  

5 350053659 Unité de loisir et de sport de la 
Capitale-Nationale

Effectuer la gestion du Programme d'aide financière aux initiatives locales et 
régionales en matière de sport, de loisir actif, d'activité physique et de plein air

             4 934,00  

6 350053660 Unité de loisir et de sport de la 
Chaudière-Appalaches

Effectuer la gestion du Programme d'aide financière aux initiatives locales et 
régionales en matière de sport, de loisir actif, d'activité physique et de plein air

             4 990,00  

7 350053661 Unité régionale de loisir et de sport 
de la Gaspésie/Îles-de-la-Madeleine 
inc.

Effectuer la gestion du Programme d'aide financière aux initiatives locales et 
régionales en matière de sport, de loisir actif, d'activité physique et de plein air

             4 168,00  

8 350053663 Unité régionale de loisir et de sport 
de l'Outaouais

Effectuer la gestion du Programme d'aide financière aux initiatives locales et 
régionales en matière de sport, de loisir actif, d'activité physique et de plein air

             5 070,00  

9 350053664 Unité régionale de loisir et de sport 
du Bas-Saint-Laurent inc.

Effectuer la gestion du Programme d'aide financière aux initiatives locales et 
régionales en matière de sport, de loisir actif, d'activité physique et de plein air

             4 984,00  

10 350053667 Hôtel Château Laurier Québec Hébergement des récipiendaires, stationnement et service d'accueil dans le 
cadre du prix du bénévolat en loisir et en sport Dollard Morin

             7 534,00  

11 350053738 Legault, Julie (002) Évaluer les soumissions de l'appel d'offres public pour la production 
d'ensembles didactiques en français, langue d'enseignement, destiné à la 
2e secondaire

                672,00  

12 350053794 Fédération de l'Âge d'Or du Québec, 
La (FADOQ)

Soutenir la réalisation des Jeux FADOQ régionaux et promouvoir la pratique 
régulière d'activités physiques auprès des populations moins actives 
physiquement

             4 000,00  

13 350053815 Biomimicry Frontiers Corp. Entrevue avec un expert pour utilisation lors de l'épreuve ministérielle 
d'anglais, langue seconde (ALS), programme enrichi

                500,00  

14 350053868 Poulin, Andrée Production d'un texte original et inédit dans le cadre d'une épreuve 
ministérielle en français, langue d'enseignement

             4 000,00  

15 350054101 Joly, Simon Collaborer à la vérification de l'exactitude du contenu d'un projet d'épreuve 
ministérielle de la 4e année du primaire en français, langue d'enseignement

                500,00  

16 350053256 Cossette, Jacques (005) Soutien au Guichet J'obtiens mon brevet              1 200,00  
17 350053301 Turcotte, Linda (003) Effectuer la saisie informatique des rapports d'accident en ski alpin              3 000,00  
18 350053306 Bédard, Sylvie (015) Analyser, sur le plan des aspects matériels, les manuels scolaires et les 

ouvrages de référence
             6 000,00  

19 350053325 Simard, Denis (009) Participer au processus d'actualisation du document d'intégration de la 
dimension culturelle à l'école, ainsi que d'autres documents liés à l'intégration 
de la culture en éducation

             9 000,00  

20 350053334 Eclipsys Solutions inc. Service de soutien technique et d'entretien pour le produit Java d'Oracle            10 285,64  
21 350053337 Société Plan de Vol inc. Abonnement à un outil complet dédié à la gestion des urgences et des 

communications
           18 925,00  

22 350053360 Marketing Léger inc. Réalisation d'une évaluation qualitative à la suite de la diffusion de la 
campagne de sensibilisation au respect dans les écoles intitulée Le respect, le 
devoir de tous

           14 990,00  

23 350053469 Conseil sport loisir de l'Estrie Effectuer la gestion du Programme d'aide financière aux initiatives locales et 
régionales en matière de sport, de loisir actif, d'activité physique et de plein air

             4 586,00  

24 350053527 9291-0413 Québec inc. Réalisation de la conférence d'ouverture lors de la 5e Rencontre sur le 
développement du sport au Québec

             7 500,00  

25 350053528 Duquette. Émilie (002) Animation de la 5e rencontre sur le développement du sport au Québec les 4, 
5 et 6 novembre 2025

             3 989,80  

26 350053533 Girard, Meaghan Création d'un groupe de co-développement en révision              3 000,00  
27 350053538 Conseil québécois du Loisir Administrer le Programme de soutien aux événements de loisir (PAFEL)              5 000,00  
28 350053541 Corporation Sports-Québec Réaliser les activités de promotion de l'esprit sportif et de l'éthique en loisir et 

en sport entourant les finales des Jeux du Québec été 2025 à Trois-Rivières 
et ceux d'hiver 2026 à Blainville

           10 000,00  

29 350053546 Equitas - Centre international 
d'éducation aux droits humains

Élaboration d'un projet d'évaluation sommative dans la langue anglaise pour 
le cours Culture et citoyenneté québécoise en 5e secondaire

           14 250,00  

30 350053550 Desrochers, Alain (Gestionnaire de 
l'éducation)

Avis d'expert et accompagnement pour l'évaluation de la lecture au premier 
cycle du primaire

           10 000,00  

31 350053557 Mannard, Emily Service de soutien à la recherche pour la Commission de l'éducation en 
langue anglaise (CELA) pour la production d'un mémoire à l'intention du 
ministre de l'Éducation

             6 300,00  

32 350053558 Holloway, Allison Service de soutien à la recherche pour la Commission de l'éducation en 
langue anglaise (CELA) pour la production d'un mémoire à l'intention du 
ministre de l'Éducation

             6 300,00  

33 350053618 Rochette, Julie (004) Services-conseils pour l'élaboration des épreuves ministérielles d'écriture de 
5e secondaire en français, langue d'enseignement

           23 296,00  

34 350053619 Lamoureux, Émilien Services-conseils pour l'élaboration des épreuves ministérielles d'écriture de 
5e secondaire en français, langue d'enseignement

           18 687,00  

35 350053624 Poulin, Mélissa (004) Services-conseils pour l'élaboration des épreuves ministérielles d'écriture de 
5e secondaire en français, langue d'enseignement

           23 296,00  

36 350053625 Dupont, Nadine (002) Services-conseils pour l'élaboration des épreuves ministérielles d'écriture de 
5e secondaire en français, langue d'enseignement

           23 296,00  

37 350053627 Brais, Annie (002) Assurer la révision de la correction des épreuves ministérielles de sciences 
technologie

           22 500,00  

38 350053628 Bérubé, Christine (004) Assurer la révision de la correction des épreuves ministérielles de 
mathématique

           22 500,00  

39 350053629 Dorion, Jean-Benoit Assurer la révision de la correction des épreuves ministérielles d'histoire en 
français et en anglais

           22 500,00  

40 350053647 Côté, Étienne (003) Assurer la révision de la correction des épreuves ministérielles de sciences 
technologie

           12 000,00  

41 350053652 Confessionnal, Le (9354-1324 
Québec inc.)

Production de bandes sonores pour les épreuves ministérielles en anglais, 
langue seconde

             9 000,00  

42 350053653 Loisir Sport Baie-James Effectuer la gestion du Programme d'aide financière aux initiatives locales et 
régionales en matière de sport, de loisir actif, d'activité physique et de plein air

             3 010,00  

43 350053654 Loisir sport Centre-du-Québec Effectuer la gestion du Programme d'aide financière aux initiatives locales et 
régionales en matière de sport, de loisir actif, d'activité physique et de plein air

             4 314,00  

44 350053655 Regroupement du sport à Laval, 
A.R.S.E.L./C.S.L.

Effectuer la gestion du Programme d'aide financière aux initiatives locales et 
régionales en matière de sport, de loisir actif, d'activité physique et de plein air

             3 684,00  
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Liste des contrats inférieurs à 25 000 $ No : RG04-Annexe

Numéro Fournisseur Objet du contrat  Montant engagé 
45 350053656 Regroupement loisirs et sports 

Saguenay-Lac-Saint-Jean
Effectuer la gestion du Programme d'aide financière aux initiatives locales et 
régionales en matière de sport, de loisir actif, d'activité physique et de plein air

             4 684,00  

46 350053657 Sport et Loisir de l'île de Montréal Effectuer la gestion du Programme d'aide financière aux initiatives locales et 
régionales en matière de sport, de loisir actif, d'activité physique et de plein air

             6 664,00  

47 350053658 Unité de loisir et de sport Abitibi-
Témiscamingue [ULSAT]

Effectuer la gestion du Programme d'aide financière aux initiatives locales et 
régionales en matière de sport, de loisir actif, d'activité physique et de plein air

             4 542,00  

48 350053662 Unité régionale de loisir et de sport 
de la Mauricie

Effectuer la gestion du Programme d'aide financière aux initiatives locales et 
régionales en matière de sport, de loisir actif, d'activité physique et de plein air

             4 542,00  

49 350053665 Unité régionale Loisir et Sport de la 
Côte-Nord

Effectuer la gestion du Programme d'aide financière aux initiatives locales et 
régionales en matière de sport, de loisir actif, d'activité physique et de plein air

             4 882,00  

50 350053666 Unité régionale de loisir, de sport et 
de plein air des Laurentides

Effectuer la gestion du Programme d'aide financière aux initiatives locales et 
régionales en matière de sport, de loisir actif, d'activité physique et de plein air

             4 950,00  

51 350053671 Loisir et Sport Lanaudière Effectuer la gestion du Programme d'aide financière aux initiatives locales et 
régionales en matière de sport, de loisir actif, d'activité physique et de plein air

             4 662,00  

52 350053672 Loisir et sport Montérégie Effectuer la gestion du Programme d'aide financière aux initiatives locales et 
régionales en matière de sport, de loisir actif, d'activité physique et de plein air

             7 530,00  

53 350053676 Lapointe, Patricia (enseignement) Analyser, sur le plan des aspects socioculturels, publicitaires et des assises 
scientifiques, le matériel didactique soumis à l'approbation du ministre de 
l'Éducation

           22 500,00  

54 350053695 Turcotte, Marie-Josée (005) Animation pour cérémonie de remise de prix du bénévolat en loisir et en sport 
Dollard-Morin

             5 000,00  

55 350053705 Malo, Michel (FormationQB.ca) Renouvellement abonnement de Quickbooks en ligne            11 286,00  
56 350053707 Presentia inc. Service de gestion des comblements de postes (APPEL 2.0) en mode 

infonuagique
           23 450,00  

57 350053713 Chagnon, Dominic Collaborer à la vérification de l'exactitude du contenu d'une épreuve 
ministérielle de la 6e année du primaire en français, langue d'enseignement

                500,00  

58 350053714 Protocole - Trophées d'exception inc. Production de trophées pour le prix du bénévolat Dollard Morin 2025              9 195,00  

59 350053733 Chénier, Sylvie (003) Évaluer les soumissions de l'appel d'offres public pour la production 
d'ensembles didactiques en français, langue d'enseignement, destiné aux 
niveaux primaire ou secondaire

                672,00  

60 350053734 Prud'homme, Alayn Évaluer les soumissions de l'appel d'offres public pour la production 
d'ensembles didactiques en français, langue d'enseignement, destiné au 
5e secondaire

                672,00  

61 350053737 Daniel Germain Consultant Évaluer les soumissions de l'appel d'offres public pour la production 
d'ensembles didactiques en français, langue d'enseignement, destiné à la 
1re secondaire

             1 344,00  

62 350053765 Adn conférencier.e.s inc. Conférencière JNE Mélissa Canseliet              6 475,00  
63 350053767 SmartPathEval Inc. Service-conseil en évaluation de l'anglais, langue d'enseignement, et révision 

ciblée d'une grille d'évaluation
           16 200,00  

64 350053768 O'Leary, Sarah Production d'un texte original et inédit dans le cadre d'une épreuve 
ministérielle en anglais, langue d'enseignement

             4 000,00  

65 350053776 D'Amours, Bernard (002) Participation au processus de sélection de recrutement de directeurs 
généraux de centres de services scolaires

           20 000,00  

66 350053778 Provencher, Christian (003) Agir à titre de membre de comités de sélection dans le cadre du processus de 
recrutement de directeurs généraux des centres de services scolaires

           20 000,00  

67 350053817 Daniel Germain Consultant Pérennisation et orientation de la bibliothèque scolaire numérique (Biblius)            17 800,00  

68 350053829 Société des demains inc., La Donner une conférence dans le cadre de la Journée du numérique en 
éducation

             3 000,00  

69 350053834 Marie-Vincent Activités de sensibilisation et de formation pour prévenir les violences 
sexuelles

           12 100,00  

70 350053842 Nadeau, Anne (002) Participer au processus d'actualisation du document d'intégration de la 
dimension culturelle à l'école

             6 000,00  

71 350053852 Gauthier, Yvan (005) Agir à titre de membre de comités de sélection dans le cadre du processus de 
recrutement de directeurs généraux des centres de services scolaires

           20 000,00  

72 350053860 Fédération québécoise du Loisir en 
Institution

Soutenir la mise en œuvre de la mesure Population active 2025-2026, par du 
service conseil et l'administration de l'aide financière

           12 000,00  

73 350053862 Lavoie, Marie-Josée (006) Soutien dans le processus de révision du Programme Équipe Québec                 750,00  
74 350053863 Fédération de l'Âge d'Or du Québec, 

La (FADOQ)
Administrer l'aide financière et coordonner la mise en œuvre de projets 
favorisant la pratique d'activités de loisir par les aînés et pour l'année 
financière

           12 000,00  

75 350053864 Fédération de l'Âge d'Or du Québec, 
La (FADOQ)

Soutenir la mise en œuvre de la mesure Population active, par du service 
conseil et l'administration de l'aide financière

           14 000,00  

76 350053869 Vero, Robin Collaboration à l'élaboration et à l'évolution des épreuves ministérielles de la 
5e secondaire en anglais, langue d'enseignement

             9 000,00  

77 350053874 Fédération québécoise des centres 
communautaires de loisir

Soutenir la mise en œuvre de la mesure Population active 2025-2026, par du 
service conseil et l'administration de l'aide financière

             6 500,00  

78 350053898 Anymal inc. Services de conception et de production d'une capsule animée mettant en 
scène la nouvelle application mobile Clic école

           13 740,00  

79 350053899 Brown, Stéphanie Collaboration à l'élaboration et à l'évolution des épreuves ministérielles              9 000,00  
80 350053902 Nutbrown, Matthew Collaboration à l'élaboration et à l'évolution des épreuves ministérielles de la 

5e secondaire en anglais, langue d'enseignement
             9 000,00  

81 350053903 Eason, Thomas Collaboration à l'élaboration et à l'évolution des épreuves ministérielles de la 
5e secondaire en anglais, langue d'enseignement

             9 000,00  

82 350053906 Lavoie, Suzanne (015) Service-conseil ponctuel dans le but de soutenir l'équipe responsable de la 
conversion vers le nouveau système Percos

           22 500,00  

83 350053918 Lachapelle, Dominique (002) Participation au processus de sélection de recrutement de directeurs 
généraux de centres de services scolaires

           20 000,00  

84 350053921 Dion, Johanne (003) Validation de la traduction en langue anglaise des épreuves de soutien 
informatique (F5-EX-0069-01 et F5-EX-0069-02)

             1 100,00  

85 350053925 Dohmen, Deborah Validation de la traduction en langue anglaise d'une épreuve d'Horticulture et 
jardinerie (F5-EX-0071)

                825,00  

86 350053926 Beatty, Brenda Service-conseil pour l'élaboration de l'épreuve ministérielle de la 6e année du 
primaire en anglais, langue d'enseignement

             9 000,00  

87 350053932 Agence Vokal inc. Narration en anglais d'une capsule de sensibilisation                 560,00  
88 350053950 Softchoice LP Renouvellement des abonnements aux licences Intellij IDEA Ultimate            11 720,89  
89 350053961 Softchoice LP Outil Enterprise Architect en infonuagique            18 138,98  
90 350053975 Desrosiers, Michèle (bureaux de 

conseillers en gestion)
Élaboration et animation d'une activité de développement des hauts dirigeants 
de réseau scolaire, et de services et d'optimisation de la prestation de 
services administratifs

           18 500,00  
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Liste des contrats inférieurs à 25 000 $ No : RG04-Annexe

Numéro Fournisseur Objet du contrat  Montant engagé 
91 350053994 Karel Dufour (éducation préscolaire 

et enseignement primaire et 
secondaire)

Classification et analyses de complexité de la fonction de travail pour le métier 
de Manœuvre en construction

             2 653,00  

92 350053995 Lehoux, Mireille (consultante) Classification et analyses de complexité de la fonction de travail pour le métier 
de Manœuvre en construction

             1 326,50  

93 350053996 Brodeur, Marie-Claude (conseillère) Classification et analyses de complexité de la fonction de travail pour le métier 
de Manœuvre en construction

             1 326,50  

94 350054003 Debunne, Anne-Héloïse Analyser, sur le plan des aspects pédagogiques, le matériel didactique soumis 
à l'approbation de la ministre de l'Éducation

             6 000,00  

95 350054004 Blackburn, Anne-Marie Analyser, sur le plan des aspects pédagogiques, le matériel didactique soumis 
à l'approbation de la ministre de l'Éducation

             6 000,00  

96 350054006 Faucher, Christine Analyser, sur le plan des aspects pédagogiques, le matériel didactique soumis 
à l'approbation de la ministre de l'Éducation

             5 000,00  

97 350054007 Laflamme, Brigitte (003) Analyser, sur le plan des aspects pédagogiques, le matériel didactique soumis 
à l'approbation de la ministre de l'Éducation

             6 000,00  

98 350054008 Gingras, Lise (002) Analyser, sur le plan des aspects pédagogiques, le matériel didactique soumis 
à l'approbation de la ministre de l'Éducation

             7 000,00  

99 350054009 Valiquette, Marie-Claude (002) Analyser, sur le plan des aspects pédagogiques, le matériel didactique soumis 
à l'approbation de la ministre de l'Éducation

             5 000,00  

100 350054010 Bruneau, Marie-Josée Analyser, sur le plan des aspects pédagogiques, le matériel didactique soumis 
à l'approbation de la ministre de l'Éducation

             6 000,00  

101 350054011 Audet, Marie-Pier (004) Analyser, sur le plan des aspects pédagogiques, le matériel didactique soumis 
à l'approbation de la ministre de l'Éducation

             5 000,00  

102 350054012 Lagacé, Marie-Pierre Analyser, sur le plan des aspects pédagogiques, le matériel didactique soumis 
à l'approbation de la ministre de l�Éducation

             6 000,00  

103 350054013 Royer, Serena Analyser, sur le plan des aspects pédagogiques, le matériel didactique soumis 
à l'approbation de la ministre de l�Éducation

             6 000,00  

104 350054014 Trudeau, Sylvie (006) Analyser, sur le plan des aspects pédagogiques, le matériel didactique soumis 
à l'approbation de la ministre de l'Éducation

             5 000,00  

105 350054015 Mercier, Véronique (009) Analyser, sur le plan des aspects pédagogiques, le matériel didactique soumis 
à l'approbation de la ministre de l'Éducation

             7 000,00  

106 350054016 Duquette, Claudia Analyser, sur le plan des aspects pédagogiques, le matériel didactique soumis 
à l'approbation de la ministre de l'Éducation

             5 000,00  

107 350054017 Rybakova, Elizaveta Analyser, sur le plan des aspects pédagogiques, le matériel didactique soumis 
à l'approbation de la ministre de l'Éducation

             7 000,00  

108 350054018 Charlebois, Emmanuel Analyser, sur le plan des aspects pédagogiques, le matériel didactique soumis 
à l'approbation de la ministre de l'Éducation

             6 000,00  

109 350054019 Dorais, Isabelle (003) Analyser, sur le plan des aspects pédagogiques, le matériel didactique soumis 
à l'approbation de la ministre de l'Éducation

             5 000,00  

110 350054020 Despard, Julie Analyser, sur le plan des aspects pédagogiques, le matériel didactique soumis 
à l'approbation de la ministre de l'Éducation

             5 000,00  

111 350054021 Marecc, Karine Analyser, sur le plan des aspects pédagogiques, le matériel didactique soumis 
à l'approbation de la ministre de l'Éducation

             7 000,00  

112 350054022 Lévesque, Lise-Anne (002) Analyser, sur le plan des aspects pédagogiques, le matériel didactique soumis 
à l'approbation de la ministre de l'Éducation

             7 000,00  

113 350054023 Ouellette, Sophie (005) Analyser, sur le plan des aspects pédagogiques, le matériel didactique soumis 
à l'approbation de la ministre de l'Éducation

             5 000,00  

114 350054036 Bourdeau, Lynn Analyser, sur le plan des aspects pédagogiques, le matériel didactique soumis 
à l'approbation de la ministre de l'Éducation

             6 000,00  

115 350054037 Labonté, Maryse (002) Analyser, sur le plan des aspects pédagogiques, le matériel didactique soumis 
à l'approbation de la ministre de l'Éducation

             7 000,00  

116 350054038 Boivin, Stéphanie (004) Analyser, sur le plan des aspects pédagogiques, le matériel didactique soumis 
à l'approbation de la ministre de l'Éducation

             6 000,00  

117 350054039 Larose, Janyk Analyser, sur le plan des aspects pédagogiques, le matériel didactique soumis 
à l'approbation de la ministre de l'Éducation

             6 000,00  

118 350054045 Collin, Émilie Analyser, sur le plan des aspects pédagogiques, le matériel didactique soumis 
à l'approbation de la ministre de l'Éducation

             5 000,00  

119 350054046 Labonté-Hubert, Émilie Analyser, sur le plan des aspects pédagogiques, le matériel didactique soumis 
à l'approbation de la ministre de l'Éducation

             6 000,00  

120 350054048 Daunais, Marie-Ève Analyser, sur le plan des aspects pédagogiques, le matériel didactique soumis 
à l'approbation de la ministre de l'Éducation

             6 000,00  

121 350054049 Bolduc, Chantal (010) Analyser, sur le plan des aspects pédagogiques, le matériel didactique soumis 
à l'approbation de la ministre de l'Éducation

             6 000,00  

122 350054050 Gamache, Edith Analyser, sur le plan des aspects pédagogiques, le matériel didactique soumis 
à l'approbation de la ministre de l'Éducation

             6 000,00  

123 350054054 Philibert, Audrey Analyser, sur le plan des aspects pédagogiques, le matériel didactique soumis 
à l'approbation de la ministre de l'Éducation

             7 000,00  

124 350054055 Poulin, Myriame Analyser, sur le plan des aspects pédagogiques, le matériel didactique soumis 
à l'approbation de la ministre de l'Éducation

             5 000,00  

125 350054056 Turcotte, Nadia (002) Analyser, sur le plan des aspects pédagogiques, le matériel didactique soumis 
à l'approbation de la ministre de l'Éducation

             5 000,00  

126 350054057 Talbot, Stephanie Analyser, sur le plan des aspects pédagogiques, le matériel didactique soumis 
à l'approbation de la ministre de l'Éducation

             7 000,00  

127 350054058 Chénard-Guay, Christine Analyser, sur le plan des aspects pédagogiques, le matériel didactique soumis 
à l'approbation de la ministre de l'Éducation

             5 000,00  

128 350054059 Lévesque, Julie (010) Analyser, sur le plan des aspects pédagogiques, le matériel didactique soumis 
à l'approbation de la ministre de l'Éducation

             6 000,00  

129 350054061 Perreault, Judith (éducation 
préscolaire et enseignement primaire 
et secondaire)

Assurer le suivi du processus d'évaluation des ensembles didactiques en vue 
d'une éventuelle approbation de la ministre

           23 677,00  

130 350054063 Duchesneau, Marie (002) Analyser, sur le plan des aspects pédagogiques, le matériel didactique soumis 
à l'approbation de la ministre de l'Éducation

             7 000,00  

131 350054064 Worobetz, Sandra Analyser, sur le plan des aspects pédagogiques, le matériel didactique soumis 
à l'approbation de la ministre de l'Éducation

             6 000,00  

132 350054070 Dann, Patricia Collaboration à l'élaboration et à l'évolution des épreuves ministérielles              9 000,00  
133 350054097 6565417 Canada inc. ECQ Validation de la traduction en langue anglaise du programme d'études 

Production 3D et synthèse d'images (ES1-0068)
             1 100,00  

134 350054098 Grimard, Gabrielle Production d'une illustration originale et inédite dans le cadre d'une épreuve 
ministérielle en français, langue d'enseignement

             4 000,00  

135 350054099 DeMuy, Yvan Production d'une illustration originale et inédite dans le cadre d'une épreuve 
ministérielle en français, langue d'enseignement

             4 000,00  

136 350054101 Joly, Simon Collaborer à la vérification de l'exactitude du contenu d'un projet d'épreuve 
ministérielle de la 4e année du primaire en français, langue d'enseignement

                500,00  

137 350054138 MDCB Comptables professionnels 
agréés S.E.N.C.

Préparation d'une mission d'examen pour les états financiers du Fonds pour 
le développement du sport et de l'activité physique pour l'exercice financier se 
terminant le 31 mars 2026

           10 500,00  

138 350054141 Morin, Anne-Frédérique Inventorier les parcs à neige à travers le Québec (excluant ceux des stations 
de ski alpin officielles)

             5 000,00  
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MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION  
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

Pour chaque projet de développement informatique, infonuagique ou de modernisation des systèmes 
informatiques au sein du ministère ou d’un organisme, d’une société ou d’une entreprise relevant du 
ministère, indiquer : 
 
a) le nom du projet ;  
b) la nature du projet ;  
c) l’échéancier initial (et revu s’il y a lieu) ;  
d) le montant initialement prévu pour l’ensemble du projet ;  
e) les plus récentes évaluations du coût du projet ;  
f) les coûts engendrés jusqu’à maintenant par le projet, au total et ventilés par année financière ;  
g) l’estimation des coûts restant à débourser pour compléter la réalisation du projet ;  
h) les firmes ou OSBL associés au développement du projet, incluant tous les sous-traitants associés 
au projet, les sommes qui leur ont été versées jusqu’à ce jour, le détail de tout contrat octroyé en 
précisant le mode d’octroi, le montant et les dates ;  
i) le pourcentage de réalisation jusqu’à ce jour ;  
j) le nombre d’employés (ETC) affectés à ce projet ; 
k) le nombre de consultants externes intégrés ou œuvrant au sein du ministère ou d’un organisme, 
d’une société ou d’une entreprise relevant du ministère :  
    - la valeur totale et ventilée des contrats ou ententes entre le ministère ou l’organisme et les firmes 
externes pour ces consultants.  
l) indiquer si l’étude d’opportunité évaluant les possibilités qu’offre le logiciel libre a été réalisée, 
comme l’exige la Politique-cadre sur la gestion des ressources informationnelles des organismes 
publics. 
m) nombre et liste des pénalités appliquées à des sous-traitants dans le domaine des TI en 2025-
2026. 
 
RÉPONSE 
 

a), b), d), e), f), g), et i), l’information sur les projets de plus de 500 000 $ est disponible sur le site 
Internet du Tableau de bord en ressources informationnelles du gouvernement du Québec à 
l’adresse suivante : https://www.tableaudebordprojetsri.gouv.qc.ca. 
 
c), h), j), k) et l) ne semblent pas pertinentes à l’étude des crédits. 
 
m) Aucune pénalité a été appliqué à un sous-traitant pour un projet de développement informatique, 
d’infonuagique ou de modernisation des systèmes informatiques. 

https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.tableaudebordprojetsri.gouv.qc.ca%2F&data=05%7C01%7CCedric.Lehoux%40education.gouv.qc.ca%7C1c374011828a4936bd9008db2a0121d9%7C2ce8fc18a5b048ec9200287a89068904%7C0%7C0%7C638149956868215216%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C3000%7C%7C%7C&sdata=A35WW8HO%2FUXkLVfi6SEat5mz6JKObgHqkSZMJ0UQU28%3D&reserved=0
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MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION  
ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

 Concernant l’hébergement de données en infonuagique, fournir : 
 
a) les coûts estimés par année : 
b) les coûts totaux réels pour l’hébergement de données; 
c) les coûts pour pénalités pour dépassement de capacité; 
d) la liste des fournisseurs; 
e) une copie du plan de déploiement. 
 
RÉPONSE 
 

a) Cette question ne semble pas pertinente à l'étude des crédits. 
 

b) Du 1er avril 2025 au 31 janvier 2026, les coûts totaux réels pour l’hébergement de données 
sont 7 696 011,12 $. 
 

c) Aucune pénalité n’a été déboursée pour le dépassement de capacité pour l’année 2025-
2026.  
 

d) Les informations concernant la liste des fournisseurs et des prestataires de services qualifiés 
par appel d’intérêt en infonuagique sont disponibles sur Internet à l’adresse suivante : 
https://www.quebec.ca/gouvernement/faire-affaire-gouvernement/services-organisations-
publiques/services-de-plateformes-technologiques/courtier-infonuagique. 
 

e) Cette question ne semble pas pertinente à l'étude des crédits. 
 

 

https://www.quebec.ca/gouvernement/faire-affaire-gouvernement/services-organisations-publiques/services-de-plateformes-technologiques/courtier-infonuagique
https://www.quebec.ca/gouvernement/faire-affaire-gouvernement/services-organisations-publiques/services-de-plateformes-technologiques/courtier-infonuagique
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MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

De façon séparée et distincte, pour le cabinet ministériel et le bureau de circonscription, pour la Direction 
générale du ministère (bureau du sous-ministre, des sous-ministres adjoints et associés) et pour les 
organismes sous l’autorité du ministre, le montant pour 2025-2026, ventilé par mois, de chacune des 
dépenses suivantes :  
 
a) la photocopie;  
b) le mobilier de bureau;  
c) l’ameublement; 
d) la décoration et l’embellissement, incluant les œuvres d’art et les frais pour l’entretien des plantes;  
e) le distributeur d’eau de source;  
f) le remboursement des frais de transport;  
g) le remboursement des frais d’hébergement;  
h) le remboursement des frais de repas;  
i) le remboursement des frais d’alcool et de fêtes;  
j) l’ensemble des dépenses applicables à la participation à des congrès, des colloques et toute 
session de type perfectionnement ou ressourcement :  
I. a) au Québec;  
II. b) à l’extérieur du Québec. 
 
RÉPONSE 
 

Voici les réponses : 
 

a) la photocopie (incluant la location des appareils) 125 260 $1 

 
b) le mobilier de bureau 

0 $ 
c) l’ameublement  

 
d) la décoration et l’embellissement, incluant les œuvres d’art et les frais 

pour l’entretien des plantes 0 $ 
 

e) le distributeur d’eau de source 0 $ 
 

f) le remboursement des frais de transport 
 

g) le remboursement des frais d’hébergement 
  

h) le remboursement des frais de repas 
 

i) le remboursement des frais d’alcool et de fêtes  0 $ 
 

j) l’ensemble des dépenses applicables à la participation à des congrès, des colloques  
et toute session de type perfectionnement ou ressourcement :  
1) au Québec 
2) à l’extérieur du Québec                 

 
Pour les sous-questions f), g), h), et j) les informations recherchées sont diffusées sur une base 
trimestrielle sur le site Internet du Ministère en vertu du Règlement sur la diffusion de l'information et 
sur la protection des renseignements personnels (art. 4, paragraphes 16, 21, 22 et 23). Pour les sous-
questions f), g) et h), cette information est présentée globalement. Dépenses du ministère de 
l'Éducation 2025-2026 | Gouvernement du Québec. Les coûts reliés aux bureaux de circonscription 
sont régis par le Règlement sur les allocations aux députés et aux titulaires de cabinets et sur les 
sommes versées à des fins de recherche et de soutien de l'Assemblée nationale. 

 
1 Ces montants ne comprennent pas les organismes : le Conseil supérieur de l’Éducation (CSE), la Commission consultative de 
l'enseignement privé (CCEP) et l’Institut national des mines (INM). Il s’agit du total des dépenses pour le ministère de l’Éducation incluant 
le Protecteur national de l’élève (PNÉ), le Protecteur de l’intégrité en loisir et en sport (PILS), l’Institut national d'excellence en éducation 
(INEÉ) ainsi que du ministère de l’Enseignement supérieur. Le montant est facturé globalement sans distinction entre les entités. Dans 
ces conditions, il n’est pas possible de ventiler les coûts ou de les répartir de manière à répondre précisément à la demande telle que 
formulée dans la question. 

https://www.quebec.ca/gouvernement/ministeres-organismes/education/cadre-legal-transparence/acces-information/depenses-2025-2026
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministeres-organismes/education/cadre-legal-transparence/acces-information/depenses-2025-2026
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MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 

QUESTION 

De façon séparée et distincte, pour le cabinet ministériel, pour la Direction générale du ministère 
(bureau du sous-ministre, des sous-ministres adjoints et associés) et pour les organismes sous 
l’autorité du ministre, le montant pour 2025-2026, ventilé par mois, de chaque dépense reliée à la 
téléphonie :  

a) le coût des contrats téléphoniques;
b) le coût des frais d’itinérance et la proportion de ceux-ci qui ont été assumés respectivement par le 
cabinet, le ministère ou l’organisme;
c) le coût lié aux dépassements des forfaits de données et la proportion de ceux-ci qui ont été
assumés respectivement par le cabinet, le ministère ou l’organisme;
d) les coûts de résiliation, s’il y a lieu;
e) le nombre de téléphones cellulaires (BlackBerry, iPhone ou autre type de téléphone intelligent);
f) le coût d’acquisition des appareils;
g) le coût d’utilisation des appareils;
h) les noms des fournisseurs;
i) les ordinateurs portables;
j) les iPad ou autre type de tablette électronique.

RÉPONSE 

Pour les sous-questions a), f), g), h) l'information fournie en réponse à ces questions est incluse dans 
les informations diffusées sur une base trimestrielle sur le site Internet du gouvernement à la section 
« Contrats de télécommunication mobile » en vertu du Règlement sur la diffusion d'information et sur 
la protection des renseignements personnels (art. 4 paragraphe 25) :  

https://www.quebec.ca/gouvernement/ministeres-organismes/education/cadre-legal-
transparence/acces-information/depenses-2025-2026 

b), c) et d) Pour l’exercice financier 2025-2026 les coûts des frais d’itinérance, des dépassements des 
forfaits de données et de résiliation sont inclus au coût des contrats téléphoniques. 

b) le coût des frais d’itinérance et la proportion de ceux-ci qui ont été 
assumés respectivement par le cabinet, le ministère ou l’organisme Inclus au point a) 

c) le coût lié aux dépassements des forfaits de données et la proportion de 
ceux-ci qui ont été assumés respectivement par le cabinet, le ministère 
ou l’organisme 

Aucun 

d) les coûts de résiliation, s’il y a lieu Inclus au point a) 
e) le nombre de téléphones cellulaires (BlackBerry, iPhone ou autre type 

de téléphone intelligent)1 
Ces questions ne 

semblent pas 
pertinentes pour 

l’étude des crédits 
i) les ordinateurs portables 
j) les iPad ou autre type de tablette électronique 

Elles couvrent la période du 1er avril 2025 au 31 janvier 2026 pour le Ministère, incluant les montants 
pour le Conseil supérieur de l’Éducation, la Commission consultative de l’enseignement privé, la 
Commission d’évaluation de l’enseignement collégial, le Protecteur national de l’élève, le Protecteur de 
l’intégrité en loisir et en sport et l’Institut national d’excellence en éducation. 

1 Le nombre de téléphones cellulaires comprennent également les appareils clés cellulaires et points d’accès 

https://www.quebec.ca/gouvernement/ministeres-organismes/education/cadre-legal-transparence/acces-information/depenses-2025-2026
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministeres-organismes/education/cadre-legal-transparence/acces-information/depenses-2025-2026
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MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION  
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Liste des baux pour les espaces occupés par les ministères et organismes en 2025-2026 en 
indiquant pour chacun d’eux :  
 
a) l’emplacement de la location;  
b) la superficie totale pour chaque local loué;  
c) le coût total de ladite location;  
d) les coûts d’aménagement, de rénovations réalisées depuis le 1er avril 2018, la nature des travaux 
et le ou les bureaux visés;  
e) la durée du bail;  
f) propriétaire de l’espace loué;  
g) en cas de résiliation de bail en cours d'année, les coûts de résiliation. 
h) la superficie totale réellement occupée;  
i) la superficie inoccupée;  
j) le coût de location au mètre carré;  
k) les noms des sous-locataires et les revenus liés à des sous-locations, le cas échéant. 
 
RÉPONSE 
d) Les coûts d’aménagement, de rénovations réalisées depuis 1er avril 2025 
 
Déménagement-Manutention/ partagé entre le ministère de l’Éducation et le ministère de l’enseignement 
supérieur (MEQ-MES) : 175 902,00 $ 
Travaux-de la Société québécoise des infrastructures (SQI) : 17 169,55 $ 
Travaux-Autres : 13 450,66 $ 
 
e) Le ministère conclut des ententes d'occupation avec la Société québécoise des infrastructures qui sont 
renouvelées annuellement. 
 
g) aucune résiliation 
 
Les coûts reliés aux bureaux de circonscription sont régis par le Règlement sur les allocations aux 
députés et aux titulaires de cabinets et sur les sommes versées à des fins de recherche et de soutien de 
l'Assemblée nationale. 
 
Pour les sous-questions a) l'emplacement de la location, b) la superficie totale pour chaque local loué, c) 
le coût total de ladite location et f) propriétaire de l'espace loué, l'information est disponible dans les 
informations diffusées sur une base annuelle sur le site Internet du Ministère en vertu du Règlement sur 
la diffusion d'information et sur la protection des renseignements personnels (art. 4 paragraphe 27) 
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/education/acces-information/engagements-financiers. 
 
Les sous-questions : h) la superficie totale réellement occupée, i) la superficie inoccupée, j) le coût de 
location au mètre carré et k) les noms des sous-locataires et les revenus liés à des sous-locations, le 
cas échéant, ne semblent pas pertinentes à l'étude des crédits 
 

 

https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/education/acces-information/engagements-financiers
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MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION  
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Pour la direction générale du ministère et la haute direction des organismes publics, fournir le 
détail et la ventilation des coûts, pour 2025-2026, du déménagement, de l’aménagement, de la 
rénovation et autres travaux effectués dans les espaces occupés, incluant :   
 
a) les dates des travaux; 
b) les coûts; 
c) le nom de la ou des firmes ayant effectué les travaux. 
 
RÉPONSE 
 
Aucun déménagement, aménagement, rénovation ou autre travail n’ont été effectués aux bureaux 
des sous-ministres adjoints, sous-ministre associé et au bureau de la sous-ministre. 
 
Les coûts reliés aux bureaux de circonscription sont régis par le Règlement sur les allocations aux 
députés et aux titulaires de cabinets et sur les sommes versées à des fins de recherche et de soutien 
de l'Assemblée nationale. Ces coûts ne sont donc pas inclus dans la fiche, le cas échéant. 
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MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Liste du personnel hors structure, par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.), 
rémunéré par le ministère, mais qui n'occupe aucun poste dans ce ministère : 
  
a) le nom de la personne;  
b) le poste occupé;  
c) le salaire de base et les bonis, le cas échéant;  
d) l’assignation initiale et l'assignation actuelle;  
e) la date de l’assignation hors structure;  
f) la date de la fin de l’assignation, s’il y a lieu; 
g) les prévisions pour 2026-2027. 

 
RÉPONSE 
 

 
Voici le tableau de suivi du personnel hors structure et rémunéré par le ministère, qui occupe des 
fonctions dans d’autres organisations au 31 janvier 2026:  
  
Poste occupé  Sous-ministre adjoint  
Salaire annuel  243 451$ 
Assignation initiale  Ministère de l’Éducation (sous-ministre adjoint)  
Date de l’assignation hors structure  2 décembre 2024  
Assignation actuelle  Ministère du Conseil exécutif  
Date prévue de la fin de l’assignation 
actuelle  

1er février 2026 
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MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Liste de tous les abonnements aux journaux, aux revues mensuelles, aux publications (format papier 
ou électronique), aux sites spécialisés de recherche sur Internet (Eureka, etc.) du ministère et des 
organismes publics en 2025-2026, en précisant pour chaque abonnement : 
  
a) le coût de chacun;  
b) le fournisseur;  
c) la nature du service; 
d) s’il a été réalisé par le cabinet ministériel ou à sa demande. 
 
Ventiler le montant total par catégorie. 

 
RÉPONSE 
 

1er avril 2025 au 31 janvier 2026 
 

Liste des abonnements  Montant  
Recueil de sentences de l’éducation : accès à l’ensemble des sentences 
de l’éducation ainsi qu’aux autres décisions déposées au Greffe (Decisia) 

350 $ 

Édition Wilson & Lafleur : 
    - Code Civil du Québec 
    - Code de procédure civile 

390 $ 

Le Devoir : accès numérique aux articles de presse, aux vidéos et d’autres 
fonctionnalités multimédias 

 154 $ 

Les Coops de l’information : abonnement annuel à une revue littéraire 10 $ 
The Institute of Internal Auditors  2 626 $ 
Queens Quartely : abonnement annuel à une revue littéraire 55 $ 
Société québécoise d’information juridique : 
     - Frais d’accès 
     - Ressources juridiques 
     - Plumitifs 

 3 786 $ 

Shutterstock Inc. 2 488 $ 
The Globe and Mail : accès numérique aux articles de presse, aux vidéos 
et d’autres fonctionnalités multimédias  320 $ 

The New Quartely : abonnement annuel à une revue littéraire  20 $ 

Thomson Reuters Canada : accès à l’information  682 $ 
Regroupement de Réseaux en Santé des Personnes au Travail 

Renouvellement cotisation 3 498 $ 

Association des professionnels en accès à l’information et en protection de 
la vie privée : Manuel du professionnel (4 licences) 840 $ 

Istock  1 490 $ 
WP Engine : renouvellement de la plateforme pour Science et technologie 417 $ 
Literacy Today 178 $ 
Registre foncier 36 $ 
Université de Montréal : abonnement à la revue numérique « Le Pollen » 339 $ 
Tourisme sportif Canada : abonnement annuel à l’association 2 060 $ 
Midjourney : abonnement pour la création d’images 442 $ 
TOTAL 20 181 $ 

 
Note : L’information fournie inclut les cabinets ministériels. 
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MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION  
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Les sommes déboursées par le cabinet ministériel, le ministère ou les organismes publics pour 
l'achat de billets de saison, de billets de spectacles ou d'événements sportifs et culturels, les 
billets d'événements et de conférences organisées par les chambres de commerce, pour la 
réservation de loges et les frais payés afin de devenir membre d'un club privé ou autre. 

 
RÉPONSE 
 
Au cours de l’exercice financier 2025-2026, le Ministère n’a procédé à aucun achat de billets de 
saison, de billets de spectacles ou d'événements sportifs et culturels, de billets d'événements et de 
conférences organisées par les chambres de commerce, pour la réservation de loges et les frais 
payés afin de devenir membre d'un club privé ou autre. 
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MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION  
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Pour chaque site Internet du ministère ou de l’organisme public (incluant les événements 
ponctuels), fournir, et ce depuis l’existence du site :  
 
a) le nom du site Web;  
b) le nom de la firme ou du professionnel, des personnes qui ont conçu le site;  
c) les coûts de construction du site;  
d) les coûts d’hébergement, d’entretien et de mise à jour;  
e) les coûts de modernisation ou de refonte (en spécifiant combien de fois le site a été refait et 
les raisons du changement);  
f) le nombre de visiteurs (« hits ») par mois; 
g) nombre de visiteurs uniques mensuellement  
h) les coûts liés à la réservation de noms de domaines. 
i) la fréquence moyenne de mise à jour;  
j) le responsable du contenu sur le site. 

 
RÉPONSE 
 
a) Le nom du site 

 
Site institutionnel du ministère de l'Éducation : www.education.gouv.qc.ca.   
 
Site Web l’École ouverte : www.ecoleouverte.ca 
 
Note : La migration des contenus du site institutionnel vers le site Web gouvernemental 
Québec.ca s’est poursuivie au cours de l’année. Ce site est sous la responsabilité du Secrétariat 
à la communication gouvernementale, en collaboration avec les ministères et organismes. 
 

b) Le nom de la firme ou du professionnel, des personnes qui ont conçu le site 
 
Le site institutionnel du Ministère a été conçu à l'interne. 
 
L’École ouverte a été réalisée par Collecto Services regroupés en éducation. 
 

c) Les coûts de construction du site 
 
Nul pour le site institutionnel du Ministère et l’École ouverte en 2025-2026. 
 

d) Les coûts d’hébergement, d’entretien et de mise à jour 
 
Pour le site institutionnel du Ministère : 

• L’hébergement se fait à l'interne; 
• Aucun frais n’a été déboursé par le Ministère pour l’entretien, outre le nom de domaine. 
• La mise à jour s’effectue à l'interne. 

 
Pour le site de l’École ouverte : 

• Les coûts d’hébergement, d’entretien et de mise à jour se sont élevés à 46 564,88 $.  
 

e) Les coûts de modernisation ou de refonte (en spécifiant combien de fois le site a été refait 
et les raisons du changement) 
 
Aucune refonte ni mise à jour du site ministériel n’a été faite en 2025-2026. 
 
Aucune modernisation ou refonte n’a été faite pour l’École ouverte en 2025-2026. 

h) Les coûts liés à la réservation de noms de domaines  
 

• Pour le domaine « Éducation » : 11,40 $ x 12 = 136,80 $ par année.   
• Domaine l’École ouverte : 16,99 $ x 1 = 16,99 $ 
• Autres domaines (RECIT, compétence numérique, etc.) : 23 x 16.99$ + 3 x 22.99$ + 

1 x 27.99$ + 1 x 34.99$ + 3 x 52.99$ + 8 x 136.80$ = 1776.09$ 

http://www.education.gouv.qc.ca/
http://www.ecoleouverte.ca/
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MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Pour 2025-2026, les dépenses effectuées par ministère pour les tournées, les visites ou rencontres 
ministérielles et sous ministérielles dans les régions du Québec, en précisant :  
 
a) les régions et les villes visitées; 
b) les personnes et organismes rencontrés; 
c) pour les organismes, les noms et les titres des dirigeants et des fonctionnaires concernés et autres 
participants; 
d) les raisons du déplacement; 
e) l’itinéraire et les dates du départ et/ou du retour; 
f) les coûts ventilés; 
g) le cas échéant, tout autre coût ventilé par poste : frais d’hébergement, frais de repas, autres frais, 
etc. 
 
RÉPONSE 
 
 
Les informations en lien avec cette question sont présentées à l’intérieur des informations diffusées 
trimestriellement sur le site Internet du Ministère en vertu du Règlement sur la diffusion d'information et 
sur la protection des renseignements personnels (art. 4 paragraphe 21) : 
 
Frais et dépenses 2025-2026 | Gouvernement du Québec (quebec.ca) 

https://www.quebec.ca/gouvernement/ministeres-organismes/education/cadre-legal-transparence/acces-information/depenses-2025-2026
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MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION  
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
La liste exhaustive de tous les mandats et dossiers et de toutes les activités confiées à chaque 
adjoint parlementaire des membres du Conseil des ministres pour 2025-2026 : 
 
a) le détail des mandats;  
b) le coût (déplacements, etc.);  
c) le nombre de ressources affectées;  
d) le nombre de rencontres;  
e) le nombre d’ETC affecté à chaque mandat en indiquant leur fonction et leur titre. 
f) l’objet; 
g) les dates. 
 
RÉPONSE 
 
 
 

Adjoint parlementaire Mandat Coût 
Jean-François Émond Adjoint parlementaire du ministre de 

l’Éducation (volet éducation préscolaire, 
primaire et secondaire et formation 
professionnelle) 

0,00 $ 

Isabelle Lecours Adjointe parlementaire du ministre de 
l’Éducation (volet lutte contre la violence et 
l’intimidation chez les jeunes et dans les 
écoles) 

0,00 $ 
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 MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Pour chaque ministère et organisme public, les sommes reçues en 2025-2026, ainsi que les 
prévisions pour 2026-2027 et 2027-2028, en provenance du gouvernement fédéral ou d’un autre 
gouvernement. 
 
Indiquer de façon ventilée pour chaque programme, entente ou autre, les sommes reçues, la ou les 
dates des versements et à quelles fins elles ont été consacrées par le ministère ou l’organisme. 
 
RÉPONSE 

 
TRANSFERTS DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL 

BUDGET DE DÉPENSES 
 
Transferts du gouvernement fédéral 
 2025-2026 

(en k$)* 
Enseignement dans la langue de la minorité et enseignement de la langue 
seconde 

60 951,0 

Participation au sport 1 636,8 

Financement des immobilisations des commissions scolaires Crie, Kativik et 
de l’école des Naskapis 

110 983,7 

Enseignement aux autochtones 201 255,6 

Entente bilatérale intégrée relative au programme d’infrastructure Investir dans 
le Canada 

31 154,0 

Entente bilatérale intégrée relative au programme d’infrastructure de la 
résilience à la COVID-19 

6 229,1 

Financement du programme d’alimentation scolaire 26 723,3 
*  Données en date du 31 janvier 2026 
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MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’État, établissements, bureaux, 
organismes de l’état, comités, conseils, institutions, etc.), fournir pour l’année financière 2025-2026, en 
ventilant par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.), le montant total des primes 
au rendement et des bonis. 
 
RÉPONSE 
 
Les conditions de travail conventionnées ne permettent plus le versement de prime au rendement ou 
bonis. Ainsi, aucune prime au rendement ou bonis n’a été octroyé à des cadres, professionnels et 
fonctionnaires pour l’année financière 2025-2026.  
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MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION  
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’État, établissements, bureaux, 
organismes de l’état, comités, conseils, institutions, etc.), fournir pour l’année financière 2025-2026, 
en ventilant par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.), le montant total des 
primes de départ (allocations de transition), incluant les montants versés pour bris de contrat. 

 
RÉPONSE 
 

Aucune prime n'a été versée pour 2025-2026. 
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MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Pour chaque ministère et organisme public incluant les cabinets ministériels et membres du conseil des 
ministres, le nombre total de personnes ayant bénéficié du paiement de cotisation à une association 
(ordre ou corporation) professionnelle en vertu de la Directive concernant le paiement par le 
gouvernement de cotisations à des associations (6-79) du Conseil du trésor ou de toute autre directive 
permettant un remboursement de ces cotisations, ventilé par association, ordre ou corporation 
professionnelle en indiquant : 
 
a) la dépense totale relative au paiement des cotisations; 
b) la liste des associations, ordres ou corporations professionnels auxquels le gouvernement du 
Québec a versé un paiement pour cotisation; 
c) le nombre d’employés ayant bénéficié du paiement des cotisations. 
 
RÉPONSE 
 
a) La dépense totale relative au paiement des cotisations est de 6 689 $. 
b) Ordre des architectes du Québec, Ordre des ingénieurs du Québec et le Barreau du Québec. 
c) 12 employés ont bénéficié du paiement des cotisations. 
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MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION  
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Tout montant dépensé par le ministère ou l’organisme en 2025-2026 visant à compenser les 
émissions de gaz à effet de serre produites dans le cadre des activités du ministère ou de l’organisme. 

 
RÉPONSE 
 

Le ministère de l’Éducation n’a fait l’achat d’aucun crédit carbone en 2025-2026.  
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MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION  
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans 
d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes 
investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure :  
 
g) Plan d’action à l’égard des personnes handicapées 2023-2026. 

 
RÉPONSE 
 

Le Plan d’action à l’égard des personnes handicapées (PAPH) du Ministère couvre la période 2023-
2026.  
 
Il n’y a pas de budget prévu pour le PAPH 2023-2026. Les mesures sont réalisées à coût nul. Les 
mesures qui requièrent des fonds sont financées par le budget de fonctionnement des directions qui 
en sont responsables.  
 
La dernière version à jour du PAPH 2023-2026, incluant le bilan 2024-2025, est disponible sur le site 
Web gouvernemental Québec.ca : https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-
contenu/adm/min/education/publications-adm/education/plan-action/handicapes/MEQ-plan-action-
pers-handicapees_2023-2026.pdf    
 
 
 

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/education/publications-adm/education/plan-action/handicapes/MEQ-plan-action-pers-handicapees_2023-2026.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/education/publications-adm/education/plan-action/handicapes/MEQ-plan-action-pers-handicapees_2023-2026.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/education/publications-adm/education/plan-action/handicapes/MEQ-plan-action-pers-handicapees_2023-2026.pdf




 No : RG36 

Page 1 sur 1 

MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION  
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans 
les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget 
prévu, les sommes investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure :  
 
n) Plan d’action de développement durable 
 
RÉPONSE 
 

Pour l’année 2025-2026, des dépenses de 52,4 M$ sont prévues pour la mise en œuvre du 
Plan d’action de développement durable (PADD) 2023-2028.   
 
Le Plan d’action de développement durable 2023-2028 est disponible sur Québec.ca : 
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/education/publications-
adm/education/plan-action/MEQ-plan-action-dev-durable-2023-2028.pdf    
 
 

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/education/publications-adm/education/plan-action/MEQ-plan-action-dev-durable-2023-2028.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/education/publications-adm/education/plan-action/MEQ-plan-action-dev-durable-2023-2028.pdf
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MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Sommes dépensées par le ministère ou l’organisme en 2025-2026 en matière de remboursement 
aux employés pour l’achat de matériel requis pour le télétravail. 
 
RÉPONSE 
 
Les remboursements effectués aux employés pour de l’équipement requis pour le 
télétravail totalisent 3 158,81$ en 2025-2026.  
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MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION  
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Concernant toute mesure de soutien aux employés en matière de santé mentale, au sein du ministère 
ou de l’organisme en 2025-2026 : 
 
a) les sommes dépensées; 
b) les sommes dépensées spécifiquement en ressources externes en la matière. 

 
RÉPONSE 

Le ministère de l’Éducation est client du programme d’aide aux employés du Secrétariat du Conseil 
du trésor. Ce dernier assume centralement les frais de consultations externes.  

Le ministère de l’Éducation rend disponible à son personnel un accès à LifeSpeak, une plateforme 
web externe qui propose des outils et des références en matière de santé et mieux-être. Cette 
plateforme aborde notamment mais non exclusivement le thème de la santé mentale. 

Le montant dépensé pour l’accès à la plateforme Lifespeak et tous ses outils est de 32 583$ pour 
l’année 2025-2026. 

De plus, 1 000$ ont été dépensés auprès de ressources externes pour des outils de formation sur la 
santé mentale lesquels ont été déployés dans le cadre d’une activité de sensibilisation sur la santé 
des personnes. 

Les informations relatives aux contrats octroyés à des firmes externes sont disponibles sur le système 
électronique d’appel d’offre du gouvernement du Québec : https:/seao.gouv.qc.ca ainsi qu’aux 
engagements financiers de 25 000 $ et plus qui feront l’objet d’une étude particulière par la 
Commission de l’administration publique. 
 

 

https://www.seao.ca/




 No : RG40 

Page 1 sur 1 

MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION  
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Pour le ministère et chacun des organismes qui en relèvent, indiquer pour 2025-2026 : 
 
a) la liste de tous les concours et tirages réalisés; 
b) les prix remis aux gagnants des concours et des tirages, ainsi que la valeur de ces prix; 
c) l’objectif visé par la tenue de chacun des concours; 
d) la liste des concours qui ont pris fin. 

 
RÉPONSE 
 

Le ministère de l’Éducation n’a réalisé aucun concours ou tirage pour l’année 2025-2026. 
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MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION  
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Pour le ministère et chacun des organismes qui en relèvent, indiquer pour 2025-2026 : 
 
a) le nombre d’employés et le nom des employés affectés aux communications et/ou affaires 
publiques; 
b) le montant dépensé par la direction, département ou division des communications et/ou affaires 
publiques; 
c) le nombre et le détail des rencontres des employés affectés aux communications et/ou affaires 
publiques avec d’autres instances ou organismes publics, ventilés par instance ou organisme; 
d) le montant total des sommes investies en veille médiatique en 2025-2026 au sein de la direction 
des communications. Fournir le nom du ou des fournisseurs de services et le détail des factures 
payées. 

 
RÉPONSE 
 

a) 58  
La Direction générale des communications relève du ministère du Conseil exécutif. 
L’ensemble des employés dessert à la fois le ministère de l’Éducation et le ministère de 
l’Enseignement supérieur. 
 

b) Au 31 janvier 2026 :  1 979 961,16 $. 
 

d)  Au 31 janvier 2026: 
 
PRODUCTION DE LA REVUE DE PRESSE  

Influence Communication  55 917,68 $ 

VEILLE MÉDIATIQUE   

TOTAL  55 917,68 $ 
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MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION  
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Veuillez nous fournir la liste des rencontres de planification stratégique de type « lac-à-l’épaule » 
tenues par le ministère ou l’organisme en indiquant : 
 
a) Les dates; 
b) L’endroit précis; 
c) La liste des personnes présentes; 
d) L’ordre du jour; 
e) Les procès-verbaux; 
f) Les coûts détaillés (frais de location, d’hébergement, repas, déplacement, location d’équipement, 
conférencier, etc.) 

 
RÉPONSE 
 

a) 9 septembre 2025 
b) Complexe Marie-Guyart 
f) 49,96 $ pour les aliments. 
 
Les questions c), d) et e) ne semblent pas pertinentes à l’étude des crédits. 
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MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Veuillez indiquer les montants qui ont été alloués à la rémunération des stages. 
 
a) Nombre de stagiaires reçus; 
b) Heures de stages effectués; 
c) Rémunération totale déboursée. 

 
RÉPONSE 
 
a) Entre le 1er avril 2025 et le 31 janvier 2026, il y a eu 28 stagiaires au Ministère. 
 
b) Cette question ne semble pas pertinente à l’étude des crédits. 
 
c) Entre le 1er avril 2025 et le 31 janvier 2026, la rémunération totale déboursée pour les stagiaires est de 
272 070,84 $. 
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MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Indiquer le montant des amendes perçues en vertu de l’application des lois dont votre ministère 
est responsable de l’application. Ventiler par loi et articles, depuis 5 ans. 
 
RÉPONSE 
 
Aucune amende n’a été perçue par le Ministère. 
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MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Pour chacun des ministères et organismes relevant du portefeuille, pour les années financières 
2022-2023, 2023-2024 et 2024-2025 (à ce jour), veuillez indiquer :  
  
a) le nombre d’employé·es recruté·es à l’étranger, en précisant le statut d’immigration au 
moment de l’embauche (permis de travail temporaire, résidence permanente, autres);  
b) le nombre de missions de recrutement effectuées à l’étranger, en précisant les pays visés et 
les secteurs d’emploi concernés;  
c) les sommes dépensées pour les activités de recrutement international (missions, agences, 
consultants, publicité, relocalisation, accompagnement);  
d) le nombre de contrats conclus avec des firmes externes pour soutenir le recrutement à 
l’étranger;  
e) les catégories d’emploi pour lesquelles un recrutement international a été jugé nécessaire;  
f) le taux de rétention après 12 et 24 mois des personnes recrutées à l’étranger;  
g) toute directive ou orientation ministérielle émise au cours de cette période concernant la 
réduction, le maintien ou l’augmentation du recours au recrutement international;  
h) les mesures mises en place pour favoriser prioritairement le recrutement et la formation de 
la main-d’œuvre locale.  
 
 

RÉPONSE 
 
Concernant le ministère de l’Éducation :  
 
Pour les questions a) c) e), le ministère de l’Éducation n’effectue pas de recrutement d’employés 
à l’étranger et donc, n’engendre pas de dépenses à cet égard. 

 
Les questions b), d), f), g) et h) ne semblent pas pertinentes à l’étude des crédits. 

 
 
Concernant le réseau scolaire : 
 
Pour les questions a), c) et e), des ententes ont été convenues avec les représentants 
d’employeurs (Fédération des centres de services scolaires du Québec [FCSSQ] et Association 
des commissions scolaires anglophones du Québec [ACSAQ]) afin de coordonner les activités 
internationales des employeurs du réseau scolaire public, relatives au recrutement de personnel 
scolaire.  
 

1. FCSSQ — Entente 2023-2026 (5,8 M$) 
 Concerne le personnel scolaire visé par la pénurie de main-d’œuvre 

(prioritairement le personnel enseignant). 
 En date du 15 janvier 2026, 129 personnes ont été engagées parmi les 

personnes admissibles.  
 

2. ACSAQ — Entente 2025-2026 (250 000 $) 
 Concerne le personnel enseignant en français langue seconde et les 

psychologues. 
 Les données du réseau anglophone ne sont pas encore connues.  

 
Les questions b), d), f), g) et h) ne semblent pas pertinentes à l’étude des crédits. 
 
 
 
 
 





 No : RG51 
  

Page 1 sur 4 

MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

 
Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 

 
 

 
QUESTION 

 
La liste des personnes et le mandat des comités formés par le Conseil exécutif, les ministères et organismes 
ainsi que les honoraires versés à ces personnes. 

 
RÉPONSE 
 
Les informations concernant les comités mis en place par le ministère de l’Éducation et ayant occasionné 
des dépenses lors de l’année financière 2025-2026 sont présentées dans le tableau suivant. 



 No : RG51 
  

Page 2 sur 4 

 
 $ 

Comité Mandat Personne Honoraires 2025-2026 
Comité d’audit 
du ministère de 
l’Éducation 

Le mandat du comité est de veiller à ce que la 
sous-ministre puisse s’acquitter de ses 
responsabilités en matière d’audit interne. À ce 
titre, il fournit des conseils indépendants et 
objectifs sur la gestion des risques, les 
mécanismes de contrôle, la gouvernance, la 
conformité des opérations et sur les processus 
de reddition de comptes du Ministère. 

4 représentants du ministère de l’Éducation (rencontres en 
juin, septembre et décembre 2025) 
 
Membres externes : 
Marc Lacroix 
Danielle Harvey 
Serge Giguère 
Jean Descôteaux 

Séances du CA 
 
6 juin 2025 : 4 156 $ 
5 septembre 2025 : 3 181 $ 
5 décembre 2025 : 4 625 $ 
Total : 11 962 $ 

Commission de 
l’éducation en 
langue anglaise 
(CELA) 

Donner des avis au ministre de l’Éducation sur 
les questions touchant les services éducatifs 
dans les écoles primaires et secondaires et des 
centres d’éducation aux adultes et de la 
formation professionnelle et recevoir les 
demandes d’avis que le ministre peut lui 
adresser. 
 

Président : M. Tino Bordonaro  
Membres : 
Noel Burke) - Université McGill 
Lynn Butler-Kisber - Université McGill 
Timothy Croteau – Commission scolaire Eastern Townships 
Michael Di Raddo - Association provinciale des 
enseignant(e)s du Québec (APSQ) 
Amanda Heath-Boulianne – Commission scolaire Central 
Québec 
Colin Henderson – Commission scolaire Eastern Shores 
Sabrina Jafralie – Commission scolaire English Montréal 
Katherine Korakakis - Association des comités de parents 
anglophones (ACPA) 
Rosemary Murphy - Fédération québécoise des associations 
foyer-école (QFHSA) 
Michael Murray - Président, Commission scolaire Eastern 
Townships 
Sabrina Petrocco Commission Scolaire English-Montréal 
Marnie Stern – Écoles juives populaires et les écoles Peretz 
inc. 
Anna Villalta – Commission scolaire English-Montréal 
 
Membre d’office : Sous-ministre adjoint(e) du Sous-ministériat 
de la diversité, des relations extérieures, des anglophones et 
des autochtones (MEQ) 

Tino Bordonaro, président  : 24 000 $  
 
Outre M. Tino Bordonaro, tous les membres de 
la CELA siègent à titre de bénévole. 
 
 
En 2025-2026, le Ministère a eu recours au 
service de deux chercheurs dans le cadre d’un 
mandat de la CELA. Les honoraires déboursés 
s’élèvent à 12 600 $. 
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Comité Mandat Personne Honoraires 2025-2026 
Comités 
d’enquête 

Le mandat d’un comité d’enquête est d’établir si, 
à son avis, un enseignant a commis une faute 
grave à l’occasion de l’exercice de ses fonctions 
ou un acte dérogatoire à l’honneur et à la dignité 
de la fonction enseignante. 
 
Le mandat des avocats est d’agir à titre de 
président du comité d’enquête constitué par le 
ministre, dans les cas suivants : 
 
Dans le cas d’une plainte en vertu de l’article 26 
de la LIP ou d’une dénonciation en vertu de 
l’article 28,1 de cette même loi. 
 
Dans le cas d’une ordonnance judiciaire ou d’une 
accusation encore pendante pour une infraction 
criminelle ou pénale, qui de l’avis du ministre, a 
un lien avec l’exercice de la profession 
enseignante. 

Présidents dans les dossiers de plaintes : 
Me André Gabias, Me André J. Roy, Me Christina Igorov, 
Me Fernando Belton, Me Hélène Montreuil, Me Patricia Gamliel, 
Me Pierre Chagnon et Me Tiago Murias 
 
Présidents dans les dossiers d’antécédents judiciaires : 
Me André Gabias, Me André J. Roy, Me Christina Igorov, Me 
David, Ettedgui, Me Fernando Belton, Me Hélène Montreuil, 
Me Patricia Gamliel et Me Pierre Chagnon  
 

Pour les dossiers de plaintes, en date du 31 
mars 2026, les présidents des comités 
d’enquête ont reçu les honoraires suivants : 

   André Gabias  8 715,00  $  
   André J. Roy  101 920,00  $  
   Christina Igorov  157 290,00  $  
   Fernando Belton  13 300,00  $  
   Hélène Montreuil  64 260,00  $  
   Patricia Gamliel  5 588,28  $  
   Pierre Chagnon  9 976,24  $  
   André Gabias  8 715,00  $  
    

Total : 369 764,52 $ 
 

   Pour les dossiers d’antécédents judiciaires, en 
date du 31 mars 2026, les présidents des 
comités d’enquête ont reçu les honoraires 
suivants : 

   André Gabias  8 855,00  $  
   André J. Roy  19 565,00  $  
   Christina Igorov  4 200,00  $  
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Comité Mandat Personne Honoraires 2025-2026 
   David, Ettedgui  5 250,00  $  
   Fernando Belton  3 220,00  $  
   Hélène Montreuil  12 320,00  $  
   Patricia Gamliel  5 024,67  $  
   Pierre Chagnon  26 320,00  $  
    

Total : 84 754,67 $ 
Comité 
d’examen sur la 
langue 
d’enseignement 
(CELE) 

Le Comité a pour fonction d’examiner toute 
demande motivée adressée à la ministre de 
l’Éducation exposant une situation grave d’ordre 
familial ou humanitaire et justifiant une 
déclaration d’admissibilité à l’enseignement en 
anglais, pour un enfant dont la demande 
d’admissibilité fondée sur les autres critères 
prévus à la Charte de la langue française 
(articles 73, 76, 81, 84.1, 85 ou 86.1) a été 
refusée par une personne désignée par la 
ministre. 

Le Comité est formé de membres désignés par la ministre en 
vertu de l’article 85.1 de la Charte : 
- M. Yvon Caty (président) 
- Mme Hélène Poliquin 
- Mme Catherine-Ruth Solomon-Scherzer 
- Mme Geneviève Lemieux 
 
Lors des séances, les membres du Comité doivent siéger à 
trois membres. 

Le président travaille à un taux horaire de 78 $. 
 
Les autres membres ont un taux horaire de 
68 $. 
 





Étude des crédits 2026-2027
Demandes de renseignements généraux - questions non répondues et motif

# demande

2026-2027

# demande

2026-2027

Opp. off. 

(PLQ)

# demande

2026-2027

2e opp.

(QS)

# demande

2026-2027

3e opp.

(PQ)

Sujet de la demande Questions 2026-2027 non répondues Motif

NRG-1 G14c N/A G16b Jours de maladie

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services 

sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année 2025-2026 ainsi que les prévisions pour 2026-2027 : c) le nombre total de jours de 

maladie pris par le personnel;

Référer à la réponse de la demande de renseignements généraux numéro 9c.

NRG-2 G14f N/A G16e Jours de vacances

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services 

sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année 2025-2026 ainsi que les prévisions pour 2026-2027 : f) le nombre total de jours de 

vacances pris par le personnel;

Référer à la réponse de la demande de renseignements généraux numéro 9e.

NRG-3 G15a N/A G17a Départ à la retraite  
Pour chaque ministère et organismes, par direction, pour l’année 2025-2026 et les prévisions pour l’année 2026-2027 de : a) le nombre 

de départs à la retraite, incluant le total et la ventilation des indemnités versées ou estimées;
Référer à la réponse de la demande de renseignements généraux numéro 9k.

NRG-4 G15c N/A G17d Retraités à contrat
Pour chaque ministère et organismes, par direction, pour l’année 2025-2026 et les prévisions pour l’année 2026-2027 de : d) le nombre 

de retraités de la fonction publique ou parapublique engagés pour un ou des contrats.
Référer à la réponse de la demande de renseignements généraux numéro 4. 

NRG-5 G17 N/A N/A

Demandes de 

rétrocession espaces 

non occupés

Liste des demandes de rétrocession des espaces non occupés concernant des baux de location. Pour chacune des demandes et pour 

chaque bail, préciser : 

a) la date de la demande; 

b) l’adresse des locaux visés par la demande;

c) la superficie totale du bail de location; 

d) la superficie non occupée du bail de location au moment de la demande;

e) les économies visées; 

f) la réponse de la SQI ou du locateur en indiquant la date de la réponse.

Référer à la réponse de la demande de renseignements généraux numéro 10. 

NRG-6 G19 N/A N/A
Portrait actifs 

excédentaires
Portrait des actifs excédentaires, ratio location propriété et nouveau pied-carrés en propriété. Référer à la réponse de la demande de renseignements généraux numéro 11.

NRG-7 G21 N/A G19 Aménagement Cabinet

De façon séparée et distincte, pour le cabinet ministériel, les bureaux de circonscription des ministres, fournir le détail et la ventilation des 

coûts, pour 2025-2026, du déménagement, de l’aménagement, de la rénovation et autres travaux effectués dans les espaces occupés, 

incluant :  

a) les dates des travaux;

b) les coûts;

c) le nom de la ou des firmes ayant effectué les travaux.

Référer à la réponse de la demande de renseignements généraux numéro 12.

NRG-8 G47 N/A N/A Masse salariale

Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’État, établissements, bureaux, organismes de l’état, comités, 

conseils, etc.), fournir pour 2025-2026, le montant total de la masse salariale en ventilant par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, 

fonctionnaires, etc.).

Référer à la réponse de la demande de renseignements généraux numéro 29.

NRG-9 G51 N/A N/A Sondages

Pour tout sondage ou enquête d’opinion réalisés par le ministère ou l’organisme, indiquer :

a) la date ;

b) la nature ;

c) les questions posées ;

d) les réponses ;

e) la firme retenue ;

f) les coûts.

Référer à la réponse de la demande de renseignements généraux numéro 4.

NRG-10 G58 N/A N/A
Coût matériel

télétravail

Sommes dépensées par le ministère ou l’organisme en 2025-2026 au sujet de l’acquisition de matériel pour fins de télétravail (Tablettes, 

cellulaires, aménagement de bureau, remboursement de frais d’internet, etc.)
Référer à la réponse de la demande de renseignements généraux numéro 4. 

NRG-11 G59 N/A N/A
Dépenses sécurité 

informatique

Sommes dépensées par le ministère ou l’organisme en 2025-2026 en matière de sécurité informatique en spécifiant précisément les 

sommes dépensées en frais de consultants en sécurité informatique.
Référer à la réponse de la demande de renseignements généraux numéro 4. 

NRG-12 G60 N/A N/A
Dépenses  

vidéoconférence

Sommes dépensées par le ministère ou l’organisme en 2025-2026 pour l’acquisition de services de vidéo-conférence (ZOOM, Teams, 

etc.) :

a) la liste des contrats;

b) le nom du fournisseur; 

c) le montant déboursé.

Référer à la réponse de la demande de renseignements généraux numéro 4. 

Page 1 de 14



Étude des crédits 2026-2027
Demandes de renseignements généraux - questions non répondues et motif

# demande

2026-2027

# demande

2026-2027

Opp. off. 

(PLQ)

# demande

2026-2027

2e opp.

(QS)

# demande

2026-2027

3e opp.

(PQ)

Sujet de la demande Questions 2026-2027 non répondues Motif

NRG-13 G63 N/A N/A
Contrats - firmes 

consultation

Pour tout contrat accordé par le ministère ou l’organisme en 2025-2026 ou ayant cours en 2025-2026 auprès d’une firme de consultation :

a) la firme retenue;

b) la copie du contrat;

c) la date de fin prévue du contrat;

d) la valeur prévue du contrat;

e) les sommes dépensées à ce jour.

Référer à la réponse de la demande de renseignements généraux numéro 4. 

NRG-14
G72

N/A N/A

Contrats accordés à 

des entreprises 

américaines

Au sujet des contrats accordés à des entreprises américaines :

a) Veuillez fournir la liste des contrats accordés à des entreprises américaines en 2025-2026;

b) Veuillez fournir toute politique, communication ou consigne au sujet de la réduction des dépenses auprès des entreprises américaines 

en 2025-2026.

Référer à la réponse de la demande de renseignements généraux numéro 4. 

NRG-15 N/A G03 N/A
Nombre et proportion 

départs
Nombre de départs et proportion des départs pour chaque catégorie d’emploi présente au sein du ministère. Référer à la réponse de la demande de renseignements généraux numéro 9k.

NRG-16 N/A G07 N/A

Proportion 

femmes/hommes

postes cadres 

supérieurs

Proportion de femmes et d’hommes dans les postes de cadres supérieurs. Référer aux réponses des demandes de renseignements généraux numéros 9a et 9b.

NRG-17 N/A G08 N/A

Proportion diversité

postes cadres 

supérieurs

Proportion de personnes issues de la diversité dans les postes de cadres supérieurs Référer aux réponses des demandes de renseignements généraux numéros 9a et 9b.

NRG-18 N/A G09 N/A
Proportion personnes 

cadres
Proportion de personnes cadres par rapport aux autres catégories d’emploi au courant des 5 dernières années. Référer aux réponses des demandes de renseignements généraux numéros 9a et 9b.

NRG-19 N/A G16 N/A

Acquisitions marchés 

publics

5 dernières années

Indiquer le montant et la proportion des acquisitions de marchés publics de votre ministère selon la provenance du bien ou service 

acquis, depuis 5 ans. Ventiler en biens et services.
Référer à la réponse de la demande de renseignements généraux numéro 4.

NRG-20 N/A G18 N/A
Contrats - firmes 

consultation

Indiquer le nombre et la valeur monétaire des contrats octroyés à des firmes-conseils, notamment TACT, McKinsey, KPMG et 

NATIONAL; fournir lesdits contrats le cas échéant.
Référer à la réponse de la demande de renseignements généraux numéro 4.

NRG-21 N/A G21 N/A
Superficie et dépenses - 

 locaux utilisés
Indiquer la superficie et les dépenses encourues relativement aux locaux physiques utilisés par votre ministère, depuis 5 ans. Référer à la réponse de la demande de renseignements généraux numéro 10. 

NRG-22 N/A G30 N/A
Coût de reconduction 

des programme
Indiquer le coût de reconduction des programmes estimés depuis 5 ans. Référer à la réponse de la demande de renseignements généraux numéro 30.

NRG-23 N/A G31 N/A Effectifs par territoire 
Énumérer chaque direction régionale, en indiquant le territoire couvert par celle-ci, la municipalité d’établissement, le titulaire du poste de 

direction et l’effectif équivalent à temps complet.
Référer à la réponse de la demande de renseignements généraux numéro 9f.

NRG-24 N/A N/A G06

Formation en 

communication

Personnel politique

La liste des dépenses en formation de communication organisée pour le personnel politique, les membres du conseil exécutif ou les 

députés en indiquant :

a) les sommes dépensées pour l’exercice financier  2025-2026 et les prévisions pour 2026-2027; 

b) le but visé par chaque dépense;

c) la nature de la formation;

d) les personnes ou la firme qui ont donné la formation;

e) les personnes qui ont reçu la formation ainsi que le titre de leur fonction.

Référer à la réponse de la demande de renseignements généraux numéro 3.

NRG-25 N/A N/A G11 Contrats cabinet

Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié) de tous les contrats octroyés 

par un cabinet ministériel en 2025-2026, en indiquant, pour chaque contrat : 

a) les noms du professionnel ou de la firme; 

b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat;

c) leur mandat et le résultat (rapport ou document final); 

d) le coût; 

e) l’échéancier; 

f) dans le cas d’un octroi par soumission, les noms des soumissionnaires et le montant des soumissions.

Référer à la réponse de la demande de renseignements généraux numéro 4. 

NRG-26 N/A N/A G17c
Départs à la retraite 

prévus

Pour chaque ministère et organisme public, et ce par direction : c) le nombre de départs à la retraite prévus pour 2025-2026 et les 

indemnités de retraite qui seront versées.
Référer à la réponse de la demande de renseignements généraux numéro 9k.
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Étude des crédits 2026-2027
Demandes de renseignements généraux - questions non répondues et motif

# demande

2026-2027

# demande

2026-2027

Opp. off. 

(PLQ)

# demande

2026-2027

2e opp.

(QS)

# demande

2026-2027

3e opp.

(PQ)

Sujet de la demande Questions 2026-2027 non répondues Motif

NRG-27 N/A N/A G26

Effectifs par catégorie 

d'emploi

bureaux régionaux

Pour chaque ministère et organisme, liste des bureaux régionaux et de l’effectif étant rattaché, par catégorie d’emploi, à chacun de ces 

bureaux. Présenter l’évolution depuis cinq ans, ainsi que les prévisions pour 2026-2027, par mission.
Référer à la réponse de la demande de renseignements généraux numéro 9f.

NRG-28 N/A N/A G31

Nominations 

négociateurs, 

médiateurs, 

commissaires, experts, 

enquêteurs

Nominations, pour 2025-2026, de mandataires, d'émissaires, de négociateurs, de médiateurs, de commissaires, d'experts, d'enquêteurs 

et sans en restreindre la portée: 

a) la liste; 

b) les mandats; 

c) les contrats; 

d) le résultat du travail effectué; 

e) les échéances prévues; 

f) les sommes impliquées.

Référer à la réponse de la demande de renseignements généraux numéro 4. 

NRG-29 G11 N/A N/A
Utilisation de logiciels 

d’intelligence artificielle

Concernant l’utilisation de logiciels d’intelligence artificielle (IA) dans les ministères et organismes, veuillez nous fournir :

a) la liste des projets visés et l’objectif visé par chacun de ces projets;

b) les sommes investies pour l’utilisation ou la conception de logiciel utilisant l’IA;

c) le coût des licences d’utilisation associées à des logiciels utilisant des système d‘IA;

d) la liste des contrats externes octroyés pour la mise en œuvre d’outils d’IA au sein des ministères et organismes et les firmes retenues 

pour les accomplir;

e) les coûts d’entretien ou de mise à jour pour chacun de ces projets;

f) le nombre d’employés (ETC) affectés à chacun de ces projets d’implantation de technologie d’IA;

g) la liste des enjeux de sécurité liés à l’utilisation de fonctionnalités d’IA.

Question particulière à poser au ministère de la Cybersécurité et du Numérique.

NRG-30 G44a N/A G52

Programmes financés 

par le Fonds 

d’électrification et de 

changements 

climatiques vert

Liste des aides financières accordées en vertu de programmes financés par : a) le Fonds vert.
Question particulière à poser au ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 

climatiques, de la Faune et des Parcs.

NRG-31 G44b N/A G53

Programmes financés 

par le Fonds des 

ressources naturelles

Liste des aides financières accordées en vertu de programmes financés par : b) le Fonds des ressources naturelles. Question particulière à poser au ministère des Ressources naturelles et des Forêts.

NRG-32 G44c N/A N/A

Programmes financés 

par le Fonds de 

transition, d'innovation 

et d'efficacité 

énergétiques

Liste des aides financières accordées en vertu de programmes financés par : c) le Fonds de transition, d'innovation et d'efficacité 

énergétiques.

Question particulière à poser au ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 

climatiques, de la Faune et des Parcs.

NRG-33 G44d N/A N/A

Programmes financés 

par le Fonds du Plan 

Nord

Liste des aides financières accordées en vertu de programmes financés par : d) le Fonds du Plan Nord. Question particulière à poser à la Société du Plan Nord.

NRG-34 G45 N/A G54
Contrats service 

juridiques

Pour chacune des cinq années, les sommes allouées à l’externe pour tout type de service juridique et préciser la raison pour laquelle les 

services ont été traités à l’externe ainsi que les professionnels qui ont donné ces services.

Question particulière à poser au ministère de la Justice en ce qui concerne les directions des affaires 

juridiques des ministères.

NRG-35 G56a N/A N/A

Plan d’action 

gouvernemental pour 

soutenir Rouyn-

Noranda 2023-2028

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques 

et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure : a) Plan 

d’action gouvernemental pour soutenir Rouyn-Noranda 2023-2028;

Question particulière à poser au ministère des Affaires municipales et de l'Habitation.

NRG-36 G56aa N/A N/A

Politique 

gouvernementale de 

prévention en santé

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques 

et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure : aa) Plan 

d’action interministériel 2022-2025 de la Politique gouvernementale de prévention en santé;

Question particulière à poser au ministère de la Santé et des Services sociaux.

NRG-37 G56aaa N/A N/A

Stratégie québécoise 

de développement de 

l’aluminium 2015-2025

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques 

et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure : aaa) 

Stratégie québécoise de développement de l’aluminium 2015-2025;

Question particulière à poser au ministère de l'Économie, de l'Innovation et de l'Énergie.
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NRG-38 G56b N/A N/A

Plan d’action pour 

favoriser le respect et 

la civilité : unis pour la 

démocratie

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques 

et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure : b) Plan 

d’action pour favoriser le respect et la civilité : unis pour la démocratie;

Question particulière à poser au ministère des Affaires municipales et de l'Habitation.

NRG-39 G56bb N/A N/A

Plan d'action

Investissements 

étrangers et 

exportations 2020-2025

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques 

et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure : bb) Plan 

d’action pour la croissance des investissements étrangers et des exportations 2020-2025;

Question particulière à poser au ministère de l'Économie, de l'Innovation et de l'Énergie.

NRG-40 G56bbb N/A N/A

Stratégie québécoise 

de l’aérospatiale 2016-

2026

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques 

et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure : bbb) 

Stratégie québécoise de l’aérospatiale 2016-2026;

Question particulière à poser au ministère de l'Économie, de l'Innovation et de l'Énergie.

NRG-41 G56c N/A N/A
Opération main d'œuvre

Secteur prioritaires

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques 

et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure : c) Opération 

main-d’œuvre – Mesures ciblées pour certains secteurs prioritaires;

Question particulière à poser au ministère de l'Emploi et de la Solidarité sociale.

NRG-42 G56cc N/A N/A

Plan d'action

Agrotourisme et 

tourisme gourmand 

2022-2025

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques 

et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure : cc) Plan 

d’action pour la promotion internationale de l’agrotourisme et du tourisme gourmand 2022-2025;

Question particulière à poser au ministère des Relations internationales et de la Francophonie.

NRG-43 G56ccc N/A N/A
Stratégie québécoise 

de l’eau 2018-2030

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques 

et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure : ccc) Stratégie 

québécoise de l’eau 2018-2030;

Question particulière à poser au ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 

climatiques, de la Faune et des Parcs.

NRG-44 G56d N/A N/A

Stratégie pour l’essor 

de la créativité 

numérique en culture 

2023-2028

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques 

et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure : d) Stratégie 

pour l’essor de la créativité numérique en culture 2023-2028;

Question particulière à poser au ministère de la Culture et des Communications.

NRG-45 G56dd N/A N/A

Plan d'action

Activités physiques, 

sportives et récréatives 

2022-2027

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques 

et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure : dd) Plan 

d’action pour valoriser la pratique d’activités physiques, sportives et récréatives au Québec 2022-2027;

Question particulière à poser au ministère des l'Éducation.

NRG-46 G56ddd N/A N/A

Stratégie québécoise 

des sciences de la vie 

2017-2027

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques 

et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure : ddd) 

Stratégie québécoise des sciences de la vie 2017-2027;

Question particulière à poser au ministère de l'Économie, de l'Innovation et de l'Énergie.

NRG-47 G56e N/A N/A

Stratégie commune 

mission franco-

québécoise 

découvrabilité contenus 

culturels francophones

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques 

et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure : e) Stratégie 

commune de la mission franco-québécoise sur la découvrabilité des contenus culturels francophones;

Question particulière à poser au ministère de la Culture et des Communications.

NRG-48 G56ee N/A N/A
Plan d'action

violence conjugale

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques 

et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure : ee) Plan 

d’action spécifique pour prévenir les situations de violence conjugale à haut risque de dangerosité et d’accroître la sécurité des victimes 

2020-2025;

Question particulière à poser au Conseil du statut de la femme.

NRG-49 G56eee N/A N/A

Stratégie québécoise 

de recherche et 

d’investissement en 

innovation 2022-2027

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques 

et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure : eee) 

Stratégie québécoise de recherche et d’investissement en innovation 2022-2027;

Question particulière à poser au ministère de l'Économie, de l'Innovation et de l'Énergie.

NRG-50 G56f N/A N/A

Stratégie québécoise 

de commémoration « 

Je me souviens »

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques 

et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure : f) Stratégie 

québécoise de commémoration « Je me souviens »;

Question particulière à poser au ministère de la Culture et des Communications.
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NRG-51 G56ff N/A N/A
Plan de protection face 

aux innondations

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques 

et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure : ff) Plan de 

protection du territoire face aux inondations : des solutions durables pour mieux protéger nos milieux de vie;

Question particulière à poser au ministère des Affaires municipales et de l'Habitation.

NRG-52 G56fff N/A N/A
Plan d'action - relance 

des exportations

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques 

et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure : fff) Vision 

internationale du Québec et du Plan d’action pour la relance des exportations;

Question particulière à poser au ministère de l'Économie, de l'Innovation et de l'Énergie pour le "Plan 

d'action pour la relance des exportations" et au ministère des Relations internationales et de la 

Francophonie pour la "Vision internationale du Québec".

NRG-53 G56g N/A N/A
Politique bioalimentaire 

2018-2025

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques 

et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure : g) Plan 

d’action de la Politique bioalimentaire;

Question particulière à poser au ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation.

NRG-54 G56gg N/A N/A

Plan directeur en 

transition, innovation et 

efficacité énergétique 

du Québec

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques 

et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure : gg) Plan 

directeur en transition, innovation et efficacité énergétique du Québec; 

Question particulière à poser au ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 

climatiques, de la Faune et des Parcs.

NRG-55 G56ggg N/A N/A

Plan d’action en 

tourisme d’affaires 

2023-2026

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques 

et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure : ggg) Plan 

d’action en tourisme d’affaires 2023-2026;

Question particulière à poser au ministère du Tourisme.

NRG-56 G56h N/A N/A
Politique mobilité 

durable 2030

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques 

et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure : f) Plan 

d’action de la Politique de mobilité durable 2030;

Question particulière à poser au ministère des Transports et de la Mobilité durable.

NRG-57 G56hh N/A N/A
Plan d'agriculture 

durable 2020-2030

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques 

et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure :hh) Plan pour 

une agriculture durable 2020-2030 et plans d'action régionnaux 2021-2025;

Question particulière à poser au ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation.

NRG-58 G56hhh N/A N/A

Plan d’action Avantage 

Saint-Laurent 2020-

2025

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques 

et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure : hhh) Plan 

d’action Avantage Saint-Laurent 2020-2025;

Question particulière à poser au ministère des Transports et de la Mobilité durable.

NRG-59 G56ii N/A N/A

Plan pour une 

économie verte 2020-

2030

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques 

et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure : ii) Plan pour 

une économie verte 2020-2030;

Question particulière à poser au ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 

climatiques, de la Faune et des Parcs.

NRG-60 G56iii N/A N/A

 Plan d’action 

gouvernementale de 

simplification des 

démarches 

administratives à la 

suite d’un décès 2022-

2027

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques 

et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure : iii) Plan 

d’action gouvernementale de simplification des démarches administratives à la suite d’un décès 2022-2027;

Question particulière à poser au ministère de l'Emploi et de la Solidarité sociale.

NRG-61 G56j N/A N/A

Plan d’action en 

occupation et en vitalité 

des territoires 2020-

2022 (prolongé 

jusqu’en 2024)

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques 

et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure : j) Plan 

d’action en occupation et en vitalité des territoires 2020-2022 (prolongé jusqu’en 2024)

Question particulière à poser au ministère des Affaires municipales et de l'Habitation.

NRG-62 G56jj N/A N/A Plan nature 2030

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques 

et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure : jj) Plan nature 

2030;

Question particulière à poser au ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 

climatiques, de la Faune et des Parcs.

NRG-63 G56jjj N/A N/A

Plan d’action 

gouvernemental visant 

la lutte contre la 

pauvreté et l’exclusion 

sociale 2024- 2029

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques 

et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure : jjj) Plan 

d’action gouvernemental visant la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale 2024- 2029;

Question particulière à poser au ministère de l'Emploi et de la Solidarité sociale.
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NRG-64 G56k N/A N/A

Stratégie 

gouvernementale 

occupation et vitalité 

territoires 2025-2029

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques 

et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure : k) Stratégie 

gouvernementale pour assurer l’occupation et la vitalité des territoires 2025-2029

Question particulière à poser au ministère des Affaires municipales et de l'Habitation.

NRG-65 G56kk N/A N/A

Plan québécois en 

entrepreneuriat 2022-

2025

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques 

et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure : kk) Plan 

québécois en entrepreneuriat 2022-2025;

Question particulière à poser au ministère de l'Économie, de l'Innovation et de l'Énergie.

NRG-66 G56kkk N/A N/A
Plan pour la langue 

française

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques 

et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure : kkk) Plan 

pour la langue française;

Question particulière à poser au ministère de la Langue française.

NRG-67 G56l N/A N/A

Plan d’action 2023-

2024 élaboré par les 

partenaires de la Table 

Justice-Québec

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques 

et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure :l) Plan 

d’action 2025-2026 élaboré par les partenaires de la Table Justice-Québec;

Question particulière à poser au ministère de la Justice en ce qui concerne les directions des affaires 

juridiques des ministères.

NRG-68 G56ll N/A N/A

Valorisation des 

minéraux critiques et 

stratégiques 2020-2025

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques 

et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure : ll) Plan 

québécois pour la valorisation des minéraux critiques et stratégiques 2020-2025;

Question particulière à poser au ministère des Ressources naturelles et des Forêts.

NRG-69 G56m N/A N/A

Plan d'action pour 

contrer l'intimidation et 

cyberindimidation

2020-2025 

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques 

et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure : m) Plan 

d’action concerté pour prévenir et contrer l’intimidation et la cyberintimidation 2020-2025;

Question particulière à poser au ministère de la Famille.

NRG-70 G56mm N/A N/A

Plan de mise en valeur 

du territoire public 2022-

2026

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques 

et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure : mm) Plan de 

mise en valeur du territoire public 2022-2026;

Question particulière à poser au ministère des Ressources naturelles et des Forêts.

NRG-71 G56nn N/A N/A
Politique culturelle du 

Québec

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques 

et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure : nn) Politique 

culturelle du Québec;

Question particulière à poser au ministère de la Culture et des Communications.

NRG-72 G56o N/A N/A

Plan d'action

Sécurité civile - 

innondations

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques 

et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure : o) Plan 

d’action en matière de sécurité civile relatif aux inondations;

Question particulière à poser au ministère de la Sécurité publique.

NRG-73 G56oo N/A N/A

Rapport Groupe 

d’action contre le 

racisme

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques 

et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure : oo) Rapport « 

Le racisme au Québec, Tolérance Zéro » du Groupe d’action contre le racisme;

Question particulière à poser au Bureau de coordination de la lutte contre le racisme.

NRG-74 G56p N/A N/A

Rapport de la 

Commission spéciale 

sur l’exploitation 

sexuelle des mineurs

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques 

et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure : p) Plan 

d’action gouvernemental 2021-2026 en réponse aux recommandations de la Commission spéciale sur l’exploitation sexuelle des mineurs;

Question particulière à poser au ministère de la Sécurité publique.

NRG-75 G56q N/A N/A

Plan d'action 

Simplification 

démarches 

administratives - décès

2022-2027

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques 

et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure : q) Plan 

d’action gouvernemental de simplification des démarches administratives à la suite d’un décès 2022-2027;

Question particulière à poser au ministère de l'Emploi et de la Solidarité sociale.

NRG-76 G56qq N/A N/A

Rapport 

accompagnement des 

victimes d’agressions 

sexuelles et de 

violence conjugale

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques 

et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure : qq) Rapport 

du Comité d’experts sur l’accompagnement des victimes d’agressions sexuelles et de violence conjugale « Rebâtir la confiance »;

Question particulière à poser au Conseil du statut de la femme.
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NRG-77 G56r N/A N/A

Plan d'action

économie sociale 2020-

2025

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques 

et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure : r) Plan 

d’action gouvernemental en économie sociale 2020-2025;

Question particulière à poser au ministère de l'Économie, de l'Innovation et de l'Énergie.

NRG-78 G56rr N/A N/A

Enquête nationale - 

femmes et filles 

autochtones

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques 

et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure : rr) 

Recommandations de l’Enquête nationale sur les femmes et les filles autochtones disparues et assassinées;

Question particulière à poser au Secrétariat aux relations avec les Premières Nations et les Inuit.

NRG-79 G56s N/A N/A PAGAC

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques 

et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure : s) Plan 

d’action gouvernemental en matière d’action communautaire; 

Question particulière à poser au ministère de l'Emploi et de la Solidarité sociale.

NRG-80 G56ss N/A N/A

Suivi de 

recommandations - 

Commission des 

autochtones

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques 

et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure : ss) 

Recommandations du rapport de la Commission d’enquête sur les relations entre les Autochtones et certains services publics au Québec 

(Rapport Viens);

Question particulière à poser au Secrétariat aux relations avec les Premières nations et les Inuits.

NRG-81 G56t N/A N/A

Plan d'action 

allègement

règlementaire et admin. 

2020-2025

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques 

et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure : t) Plan 

d’action gouvernemental en matière d’allègement réglementaire et administratif 2020-2025;

Question particulière à poser au ministère de l'Économie, de l'Innovation et de l'Énergie.

NRG-82 G56tt N/A N/A

Stratégie 

d'aménagement 

durable des forêts

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques 

et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure : tt) Stratégie 

d’aménagement durable des forêts;

Question particulière à poser au ministère des Ressources naturelles et des Forêts.

NRG-83 G56u N/A N/A

Plan d'action

Lutter contre la 

maltraitance envers les 

personnes aînées 2022-

2027

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques 

et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure : u) Plan 

d’action gouvernemental pour lutter contre la maltraitance envers les personnes aînées 2022-2027;

Question particulière à poser au ministère de la Santé et des Services sociaux.

NRG-84 G56uu N/A N/A

Stratégie de 

développement de 

l’industrie québécoise 

des produits forestiers 

2018-2023

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques 

et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure : uu) Stratégie 

de développement de l’industrie québécoise des produits forestiers;

Question particulière à poser au ministère des Ressources naturelles et des Forêts.

NRG-85
G56v

N/A N/A

Plan d’action 

gouvernemental 2024-

2029 – La fierté de 

vieillir

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques 

et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure : v) Plan 

d’action gouvernemental pour lutter contre la maltraitance envers les personnes aînées 2022-2027;

Question particulière à poser au ministère de la Santé et des Services sociaux.

NRG-86 G56vv N/A N/A

Stratégie 

gouvernementale de 

cybersécurité et 

numérique 2024-2028

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques 

et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure : vv) Stratégie 

gouvernementale de cybersécurité et numérique 2024-2028;

Question particulière à poser au ministère de la Cybersécurité et du Numérique.

NRG-87 G56w N/A N/A

Reconnaissance des 

compétences - 

personnes immigrantes

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques 

et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure : w) Plan 

d’action interministériel concerté en reconnaissance des compétences des personnes immigrantes;

Question particulière à poser au ministère de l'Immigration, de la Francisation et de l'Intégration.

NRG-88 G56ww N/A N/A
Stratégie maritime 

2015-2030

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques 

et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure : ww) Stratégie 

maritime 2015-2030;

Question particulière à poser au ministère des Transports et de la Mobilité durable.

NRG-89 G56x N/A N/A

Plan d'action - 

Prévenir, réduire et 

traiter

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques 

et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure : x) Plan 

d’action interministériel en dépendance 2018-2028, « Prévenir, réduire et traiter »;

Question particulière à poser au ministère de la Santé et des Services sociaux.

NRG-90 G56xx N/A N/A

Stratégie nationale 

d’achats d’aliments 

québécois

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques 

et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure : xx) Stratégie 

nationale d’achats d’aliments québécois;

Question particulière à poser au ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation.
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Sujet de la demande Questions 2026-2027 non répondues Motif

NRG-91 G56y N/A N/A

Plan d’action

itinérance

 2021-2026

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques 

et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure : y) Plan 

d’action interministériel en itinérance 2021-2026;

Question particulière à poser au ministère de la Santé et des Services sociaux.

NRG-92 G56yy N/A N/A
Stratégie nationale de 

production de bois

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques 

et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure : yy) Stratégie 

nationale de production de bois;

Question particulière à poser au ministère des Ressources naturelles et des Forêts.

NRG-93 G56z N/A N/A

Plan d’action

santé mentale 2022-

2026

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques 

et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure : z) Plan 

d’action interministériel en santé mentale 2022-2026;

Question particulière à poser au ministère de la Santé et des Services sociaux.

NRG-94 G56zz N/A N/A

Stratégie pour un 

Québec sans tabac 

2020-2025

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques 

et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure : zz) Stratégie 

pour un Québec sans tabac 2020-2025;

Question particulière à poser au ministère de la Santé et des Services sociaux.

NRG-95 N/A G05 N/A
Réclamations

CNESST

Pour chacun des ministères et organismes relevant du portefeuille, pour les années financières 2022-2023, 2023-2024 et 2024-2025 (à 

ce jour), veuillez indiquer :

• le nombre de réclamations acceptées par la CNESST pour lésion professionnelles ;

• le nombre d’employé·es concerné·es ;

• Le nombre total de jours d’absence indemnisés ;

• les coûts assumés par l’employeur (remplacement, maintien du salaire, cotisations, etc.) ;

• la ventilation des données selon :

    - la catégorie d’emploi (personnel de soutien, technique, professionnel, cadre, autre) ;

    - le sexe ;

    - le statut d’emploi (temps plein, temps partiel, occasionnel) ;

    - la région administrative

    - la nature des lésions reconnues (physiques, psychologiques, harcèlement, violence au travail, surcharge ou épuisement 

professionnel, autres)

Question particulière à poser à la Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la sécurité 

au travail.

NRG-96 N/A G11 N/A Véhicules

Fournir le budget concernant la dotation de véhicules au sein du ministère ou de l’organisme, ventilée par région, en indiquant :

a) le nombre total de véhicules;

b) le nombre de véhicules hybrides rechargeables;

c) le nombre de véhicules électriques.

Question particulière à poser au ministère des Transports et de la Mobilité durable.

NRG-97 N/A G13 N/A

Budget analyse 

différenciée selon les 

sexes

Fournir le budget réservé à la réalisation d’analyses différenciées selon les sexes (ADS+). Donner le budget de ces analyses en ETC ou 

le montant des contrats octroyés.
Question particulière à poser au Conseil du statut de la femme.

NRG-98 N/A G15 N/A
Dépenses PNSC

5 dernières années

Indiquer les dépenses encourues par votre ministère dans le cadre des missions prévues au Plan national de sécurité civile (PNSC) du 

gouvernement du Québec dans lesquelles le ministère est impliqué depuis 5 ans.
Question particulière à poser au ministère de la Sécurité publique.

NRG-99 N/A G22 N/A
Dépenses soutien 

législatif

Indiquer les dépenses encourues pour le soutien législatif apporté par votre ministère dans le développement et l’étude des différentes 

législations adoptées.

Question particulière à poser au ministère de la Justice en ce qui concerne les directions des affaires 

juridiques des ministères.

NRG-100 N/A G32 N/A
Sommes versées 

dommages et intérêts

Total des sommes versées à titre de dommages et intérêts par l’État à la suite de poursuites judiciaires dans lesquelles le gouvernement 

était représenté par le procureur général du Québec. Lister les 10 causes ayant entrainé les plus grandes sommes.

Question particulière à poser au ministère de la Justice en ce qui concerne les directions des affaires 

juridiques des ministères.

NRG-101 N/A N/A G09 Contrats santé publique

Liste détaillée de tous les contrats accordés en vertu des articles 118 et 123 de la Loi sur la santé publique, en indiquant :

a) le nom du professionnel ou de la firme;

b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport ou document final);

c) le coût;

d) l’état de prestation des services;

e) l’échéancier.

Question particulière à poser au ministère de la Santé et des Services sociaux.

NRG-102 N/A N/A G45

Déplacés de leur 

fonction suite aux 

changements de 

gouvernement

Pour 2025-2026, le nombre de cadres et de dirigeants de la fonction publique, incluant les sous-ministres, ayant été déplacés de leurs 

fonctions à la suite des remaniements ministériels. Pour chaque personne :

a) fournir la liste des noms, des fonctions précédentes occupées et la date de cessation des fonctions;

b) fournir la liste des salaires versés.

Question particulière à poser au ministère du Conseil exécutif.
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NRG-103 N/A N/A G50 ETC Stratégie maritime Nombre d’employés ou ETC affectés à la Stratégie maritime pour 2025-2026 et prévisions pour 2026-2027. Question particulière à poser au ministère des Transports et de la Mobilité durable.

NRG-104 N/A N/A G51
Budget Stratégie 

maritime
Ventilation du budget du ministère consacrée à la Stratégie maritime pour 2025-2026 et prévisions pour 2026-2027. Question particulière à poser au ministère des Transports et de la Mobilité durable.

NRG-105 G14h N/A G16g
Plaintes harcèlement 

psychologique

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services 

sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année 2025-2026 ainsi que les prévisions pour 2026-2027 : h) le nombre de plaintes pour 

harcèlement psychologique;

Ne pas répondre à cette question qui semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits.

NRG-106 G49 N/A N/A

Liste de tous les 

rapports, études, avis, 

analyses, enquêtes 

Pour chaque ministère et organisme, liste de tous les rapports (d’évaluation, de vérification, d’enquête ou autres), études, avis, analyses, 

etc., produits par le ministère ou commandés à un organisme ou une firme externe en 2025-2026 en indiquant pour chacun :

a) le sujet ;

b) la ou les raisons pour lesquelles il a été produit ou commandé ;

c) les coûts reliés à sa réalisation ;

d) le nom de l’organisme ou de la firme externe, s’il y a lieu.

Préciser, pour chacun, s’il découle d’une demande du ministre ou du cabinet ministériel.

Ne pas répondre à cette question qui semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits.

NRG-107 G55 N/A N/A

Objectifs exemplarité

Charte de la langue 

française

Copie des objectifs d’exemplarité et des indicateurs permettant de mesurer l’atteinte de ceux-ci en vertu de l’article 13.1 de la Charte de 

la langue française;
Ne pas répondre à cette question qui semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits.

NRG-108
G69

N/A N/A
Listes des cartes de 

crédits

Veuillez nous fournir la liste des cartes de crédits dans le ministère et ou l’organisme en indiquant le titulaire de la carte et son titre. Pour 

chacune des cartes de crédits, veuillez nous fournir les relevés de carte pour l’année courante.
Ne pas répondre à cette question qui semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits.

NRG-109 N/A G06 N/A
Proportion postes 

télétravail

Proportion de postes ayant accès au télétravail pour chaque catégorie d’emploi présente au sein du ministère, ventilée par le nombre de 

journées autorisées.
Ne pas répondre à cette question qui semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits.

NRG-110 N/A N/A N/A

Nombre postes absents

 manque de places 

service de garde

Nombre de postes dont le titulaire habituel est absent en raison d’un manque de places en service de garde. Ne pas répondre à cette question qui semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits.

NRG-111 N/A G14 N/A

Nb. analyse 

différenciée selon les 

sexes

Fournir le nombre d’analyse différenciées selon les sexes (ADS+) effectuées. Ne pas répondre à cette question qui semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits.

NRG-112 N/A G23 N/A
Nombre de membres

ordre professionnel
Indiquer le nombre de membres d’un ordre professionnel, par ordre. Ne pas répondre à cette question qui semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits.

NRG-113 N/A G25 N/A

Personnes affectés aux 

enquêtes et 

surveillance de 

l'application de la loi

Indiquer le personnel affecté aux enquêtes et à la surveillance de l’application de la loi. Ne pas répondre à cette question qui semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits.

NRG-114 N/A G28 N/A

Bilan des  efforts de 

diminution

GES

Indiquer le bilan des efforts de diminution d’émission de GES au sein du ministère ou de l’organisme. Ne pas répondre à cette question qui semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits.

NRG-115 N/A N/A G36

Ententes 

gouvernement fédéral 

et provinces

La liste des ententes et leur nature, signées en 2025-2026 entre le ministère ou l'organisme et le gouvernement fédéral ou d’autres 

provinces canadiennes, dont la signature a été permise à la suite d'une autorisation obtenue en vertu des articles 3.11, 3.12 ou 3.12.1 de 

la Loi sur le ministère du Conseil exécutif ou d'une exclusion obtenue en vertu du premier alinéa de l'article 3.13 de cette même loi.

Ne pas répondre à cette question qui semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits.

NRG-116 N/A N/A G47

Ententes de 

confidentialité - projets 

de loi, des politiques, 

des stratégies, etc.

Pour la préparation des projets de loi, des politiques, des stratégies ou des consultations gouvernementales, indiquer, pour chaque type, 

si une entente de confidentialité a été requise par le ministère ou le cabinet auprès des partenaires. Le cas échéant, pour chacun des 

types visés, fournir la liste des partenaires engagés ainsi que ladite entente. 

Ne pas répondre à cette question qui semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits.
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NRG-117 N/A N/A G55 Actes répréhensibles

Pour le ministère et chacun de ses organismes, en ‪2025-2026‪, indiquer le nombre de divulgations d’actes répréhensibles reçues, le 

nombre d’enquêtes (débutées, en cours ou terminées), ainsi que le nombre de divulgations fondées, y compris celles ayant mené à des 

mesures correctives. Préciser, pour chaque divulgation, la catégorie d’actes répréhensibles visée à l’article 4 de la Loi facilitant la 

divulgation d’actes répréhensibles à l’égard des organismes publics (2016, chapitre 34).‪‪

Ne pas répondre à cette question qui semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits.

NRG-118 G02 N/A G02

Voyages en avion 

Conseil des ministres 

et cabinets

Pour chacun des voyages faits en avion ou en hélicoptère par chaque membre du Conseil des ministres, des membres des cabinets 

ministériels au Québec et des dirigeants d’organismes pour 2025-2026 : 

a) les raisons du déplacement;

b) l’itinéraire et les dates du départ et/ou du retour; 

c) les coûts ventilés.

L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur une 

base trimestrielle sur le site Internet du ministère en vertu du Règlement sur la diffusion d'information 

et sur la protection des renseignements personnels (art. 4 paragraphe 17). Inscrire le lien Internet.  

NRG-119 G03 N/A G03

Publicité, articles 

promotionnels et 

commandites

Liste des dépenses en publicité (incluant celles sur les réseaux sociaux et sur les sites Internet), en articles promotionnels et en 

commandites pour chaque ministère (y compris le cabinet ministériel) et organisme. Fournir la liste détaillée de ces dépenses en 

indiquant : 

a) la ventilation des sommes dépensées pour 2025-2026 , et les prévisions pour 2026-2027; 

b) les noms des firmes de publicité retenues; 

c) la liste des contrats octroyés en indiquant le coût et le mode d’octroi pour chacun (soumission publique, sur invitation ou contrat 

négocié);

d) le but visé par chaque dépense; 

e) dans le cas d’une commandite, la raison et le nom de l’organisme bénéficiaire;

f) les noms des fournisseurs, incluant les contrats de photographie;

g) la répartition du placement média en indiquant le coût par média ainsi que les dates de diffusion;

h) le rapport de statistiques sur la portée et la clientèle visée et l’atteinte des objectifs ou toute évaluation réalisée de l’impact de la 

campagne.

L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur une 

base trimestrielle sur le site Internet de chaque ministère en vertu du Règlement sur la diffusion 

d'information et sur la protection des renseignements personnels (art. 4 paragraphe 24).

Pour les contrats de plus de 25 000 $, l'information se trouve aux engagements financiers qui feront 

l'objet d'une étude particulière par la Commission de l'administration publique et est diffusée 

mensuellement sur le site  de chaque ministère. Pour les contrats 25 000 $ et moins, ceux-ci 

peuvent être conclus de gré à gré. 

Les coûts reliés aux frais de publicité concernant les bureaux de circonscription sont régis par le 

Règlement sur les allocations aux députés et aux titulaires de cabinet et sur les sommes versées à 

des fins de recherche et de soutien de l'Assemblée nationale.

NRG-120 G07 N/A G10 Appels d'offres publics

Liste détaillée de tous les appels d’offres publics du ministère ou de l’organisme, en indiquant : 

a) la liste des soumissions et le montant de chacune; 

b) la grille d’évaluation des soumissions; 

c) le soumissionnaire retenu et la justification de ce choix; 

d) le délai entre la publication de l’appel d’offres et l’octroi du contrat; 

e) le cas échéant, les appels d’offres annulés en cours de route et la raison de l’annulation.

L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur le 

système électronique d'appel d'offres du gouvernement du Québec: https://seao.gouv.qc.ca. 

NRG-121 G08 N/A G12 Consultants externes

Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’État, établissements, bureaux, organismes de l’état, comités, 

conseils, etc.), fournir pour 2025-2026 : 

a) la liste de toutes les ressources œuvrant au sein d’un ministère ou d’un organisme et qui ne sont pas des employés du gouvernement  ;

b) le total des coûts reliés à ces consultants, ventilé par catégorie (incluant la masse salariale)  ;

c) le sommaire de tout contrat octroyé pour l’embauche de ces consultants ;

d) le nom de chaque consultant et la firme par laquelle il est employé ;

e) une description de son mandat ;

f) la date de début de son contrat ;

g) la date prévue de fin de son contrat ;

h) sa rémunération annuelle.

Les informations relatives aux contrats octroyés à des firmes externes sont disponibles sur le 

système électronique d'appel d'offres du gouvernement du Québec : https://seao.gouv.qc.ca ainsi 

qu'aux engagements financiers de 25 000 $ et plus qui feront l'objet d'une étude particulière par la 

Commission de l'administration publique et publique et qui sont diffusés mensuellement sur le site de 

chaque ministère.  

NRG-122 G14i N/A G16h
Personnel double 

rémunération

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services 

sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année 2025-2026 ainsi que les prévisions pour 2026-2027 : i) le nombre de personnes et la 

répartition par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, contractuels, etc.) qui reçoivent une rémunération du ministère 

ou d’un organisme relevant du ministère, et qui reçoivent également une prestation de retraite d’un régime de retraite du secteur public, 

parapublic ou des réseaux de la santé et de l’éducation, soit les commissions scolaires, les cégeps, les établissements universitaires, les 

agences régionales et les établissements hospitaliers;

En ce qui a trait à l’information recherchée concernant la liste du personnel, par catégorie d’emploi, 

qui reçoit une rémunération et une prestation de retraite d’un régime de retraite, nous vous 

informons que ces renseignements renferment des renseignements personnels confidentiels au 

sens de l’article 54 de la Loi sur l’accès. Le paragraphe 1º de l’article 53 ainsi que le premier alinéa 

de l’article 59 de cette loi nous obligent à refuser de donner accès à ces renseignements. Par 

ailleurs, l’amalgame des renseignements recherchés n’a pas un caractère public conformément à 

l’article 57 de la Loi sur l’accès.

Page 10 de 14



Étude des crédits 2026-2027
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2026-2027
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2026-2027
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2026-2027

3e opp.

(PQ)

Sujet de la demande Questions 2026-2027 non répondues Motif

NRG-123 G14o N/A N/A
Postes abolis par 

ministère

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services 

sociaux et le réseau de l’éducation) pour l’année 2025-2026 ainsi que les prévisions pour 2026-2027 : q) le nombre de postes abolis 

ventilé par corps d’emploi;

Le suivi des effectifs gouvernementaux s’effectue en heures rémunérées et non en postes, ce qui 

permet de faire l’adéquation entre les budgets de rémunération des ministères et organismes et leur 

consommation réelle en heures rémunérées. L’information relative à l’utilisation des ressources 

humaines est présentée au rapport annuel de gestion.

NRG-124 G14q N/A N/A Postes vacants

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services 

sociaux et le réseau de l’éducation) pour l’année 2025-2026 ainsi que les prévisions pour 2026-2027 : s) le nombre de postes vacants et 

le nombre d'ETC non comblés, ventilé par région.

Le suivi des effectifs gouvernementaux s’effectue en heures rémunérées et non en postes, ce qui 

permet de faire l’adéquation entre les budgets de rémunération des ministères et organismes et leur 

consommation réelle en heures rémunérées. L’information relative à l’utilisation des ressources 

humaines est présentée au rapport annuel de gestion.

NRG-125 G14r N/A N/A
Postes vacants - gel de 

recrutement

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services 

sociaux et le réseau de l’éducation) pour l’année 2025-2026 ainsi que les prévisions pour 2026-2027 : r) le nombre de postes demeurés 

vacants en raison des mesures de contrôle des dépenses (gel de recrutement) décrétées par le gouvernement du Québec le 1er 

novembre 2024.

Le suivi des effectifs gouvernementaux s’effectue en heures rémunérées et non en postes, ce qui 

permet de faire l’adéquation entre les budgets de rémunération des ministères et organismes et leur 

consommation réelle en heures rémunérées. L’information relative à l’utilisation des ressources 

humaines est présentée au rapport annuel de gestion.

NRG-126 G15b N/A G17b
Remplacement selon 

PGRH

Pour chaque ministère et organismes, par direction, pour l’année 2025-2026 et les prévisions pour l’année 2026-2027 de : b) le nombre 

de remplacements effectués en application du plus récent Plan de gestion des ressources humaines;

Le suivi des effectifs gouvernementaux s’effectue en heures rémunérées et non en postes, ce qui 

permet de faire l’adéquation entre les budgets de rémunération des ministères et organismes et leur 

consommation réelle en heures rémunérées. L’information relative à l’utilisation des ressources 

humaines est présentée au rapport annuel de gestion.

NRG-127 G23 N/A G21 Budget discrétionnaire

Liste des sommes d’argent versées en 2025-2026, par mois, à même le budget discrétionnaire du ministre, du ministre délégué, du 

ministère ou de l'organisme, en indiquant : 

a) le nom de l’organisme concerné ou de la personne; 

b) la circonscription électorale; 

c) le montant attribué; 

d) le détail du projet visé et le but poursuivi par le ministère ou l’organisme.

L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur une 

base trimestrielle sur le site Internet du ministère en vertu du Règlement sur la diffusion 

d'information et sur la protection des renseignements personnels  (art. 4 paragraphe 26). Inscrire le 

lien Internet. 

NRG-128 G35 N/A G38
Revenus autonomes et 

tarification

L’inventaire complet des services tarifés que le ministère et les organismes gouvernementaux qui relèvent du ministère offrent aux 

citoyens et les tarifs qu'ils exigent. Le coût unitaire de chacun de ceux-ci. La liste de tous les revenus autonomes (tarifs, permis, droits, 

redevances, etc.) du ministère et des organismes gouvernementaux qui relèvent du ministère pour les trois dernières années et les 

projections pour l'année 2026-2027.

L'information concernant la Politique de financement des services publics sera présentée au Rapport 

annuel 2025-2026 des ministères et organismes.

NRG-129 G39 N/A N/A
Primes au rendement 

et bonis - Cabinet

Pour chaque cabinet ministériel, fournir pour l’année financière 2025-2026 le montant total des primes au rendement, des ajustements 

salariaux non-récurrents et des bonis versés au personnel de cabinet.

En 2025-2026, aucun boni ou autre rémunération variable fondés sur le rendement n’a été accordé 

au personnel de cabinet ministériel, et ce, conformément à la Directive concernant le recrutement, la 

nomination, la rémunération et les autres conditions de travail du personnel des cabinets de ministre. 

NRG-130 G46 N/A N/A

Dépenses en 

informatique et 

employés attitrés aux 

dossiers informatiques

Concernant les dépenses en informatique, pour chacun des ministères et organismes (incluant les

agences, sociétés, établissements, institutions ou autres) :

a) la dépense totale (opération et capital) ;

b) les grands dossiers en cours ;

c) le nombre d’employés attitrés aux dossiers informatiques ;

d) préciser le nombre en équivalent ETC et comparaison entre le nombre de ressources internes et externes dans le domaine des TI ;

e) le nombre de consultants externes attitrés aux dossiers informatiques.

Les informations en réponse à cette question sont disponibles dans le plan des investissements et 

des dépenses en ressources informationnelles disponible sur le site Internet du Secrétariat du 

Conseil du trésor dans la rubrique "Budget de dépenses".
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Étude des crédits 2026-2027
Demandes de renseignements généraux - questions non répondues et motif
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2026-2027

# demande

2026-2027

Opp. off. 

(PLQ)
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2026-2027

2e opp.
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# demande
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3e opp.

(PQ)

Sujet de la demande Questions 2026-2027 non répondues Motif

NRG-131 G52 N/A N/A

Dépenses publicitaires - 

 médias 

communautaires et 

Internet

Pour toutes dépenses publicitaires réalisées par le ministère ou l’organisme, indiquer :

a) le pourcentage de ces dépenses réalisées au sein de médias communautaires et le montant ;

b) le pourcentage de ces dépenses réalisées sur Internet et les médias sociaux et le montant.

L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur une 

base trimestrielle sur le site Internet de chaque ministère en vertu du Règlement sur la diffusion 

d'information et sur la protection des renseignements personnels (art. 4 paragraphe 24).

Pour les contrats de plus de 25 000 $, l'information se trouve aux engagements financiers qui feront 

l'objet d'une étude particulière par la Commission de l'administration publique et est diffusée 

mensuellement sur le site  de chaque ministère. Pour les contrats 25 000 $ et moins, ceux-ci 

peuvent être conclus de gré à gré. 

Les coûts reliés aux frais de publicité concernant les bureaux de circonscription sont régis par le 

Règlement sur les allocations aux députés et aux titulaires de cabinet et sur les sommes versées à 

des fins de recherche et de soutien de l'Assemblée nationale.

NRG-132 G54 N/A N/A

Transfert d'emplois 

gouvernementaux en 

région

Au sujet du transfert d’emplois gouvernementaux en région:

a) fournir tout scénario et étude réalisée par le ministère ou l’organisme ainsi que toute action réalisée en 2025-2026;

b) le nombre d’emplois gouvernementaux au sein du ministère ou de l’organisme qui ont été transférés en région en 2025-2026 en 

précisant la région d’origine et la région de destination;

c) le nombre d’emplois transférés en région depuis le 1er octobre 2018.

L'information fournie en réponse à cette question est diffusée à l'adresse suivante:  

https://www.quebec.ca/gouvernement/politiques-orientations/regionalisation. 

NRG-133 G56pp N/A N/A
Rapport

CSDEPJ

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques 

et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure : pp) Rapport 

de la Commission spéciale sur les droits des enfants et de la protection de la jeunesse.

Aucun coût pour l'année demandée. La Commission a conclu ses travaux avec le dépôt de son 

rapport final le 3 mai 2021, lequel est disponible en ligne à l'adresse suivante: 

https://www.csdepj.gouv.qc.ca/fileadmin/Fichiers_clients/Rapport_final_3_mai_2021/2021_CSDEPJ_

Rapport_version_finale_numerique.pdf.

NRG-134 G56lll N/A N/A

Autre plan d’action 

ministériel ou 

interministériel

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques 

et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de : lll) tout autre plan 

d’action ministériel ou interministériel pour lequel le ministère ou l’organisme est impliqué.

L’information concernant tout autre plan d'action ministériel ou interministériel se retrouve 

notamment au Rapport annuel de gestion ainsi qu'au Plans annuels de gestion des dépenses des 

ministères et des organismes.

NRG-135 G57 N/A N/A

Mesures de 

télétravail/travail à 

distance

Au sujet des mesures de télétravail ou de travail à distance, en 2025-2026, au sein du ministère ou de l’organisme :

a) le nombre total d’employés au sein du ministère ou de l’organisme;

b) le nombre d’employés au total en ayant bénéficié;

c) le nombre d’employés en bénéficiant toujours au 31 mars 2025;

d) la proportion de l’effectif total du ministère ou de l’organisme en ayant bénéficié;

e) le nombre d’employés en bénéficiant : 1 jour par semaine; 2 jours par semaine; 3 jours par semaine; 4 jours par semaine; 5 jours par 

semaine. 

Depuis le 4 avril 2022, l'exercice du télétravail dans la fonction publique québécoise est encadré par 

la Politique-cadre en matière de télétravail, mise à jour en janvier 2026, qui peut être consultée à 

l'adresse suivante: https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/secretariat-du-conseil-du-

tresor/publications-adm/politique-cadre/Politique_cadre_teletravail.pdf.

NRG-136 G64 N/A N/A

 Postes abolis et mutés 

sous le régime du 

RQAP

Pour le ministère et chacun des organismes, agences, ou autres relevant du ministère, veuillez nous indiquer :

a) le nombre de postes abolis alors que l’employé était sous le régime du RQAP au cours de la dernière année, par région et en incluant 

les raisons de l’abolition du poste;

b) le nombre de postes mutés alors que l’employé était sous le régime du RQAP au cours de la dernière année, par région et en incluant 

les raisons de mutation du poste.

Le suivi des effectifs gouvernementaux s’effectue en heures rémunérées et non en postes, ce qui 

permet de faire l’adéquation entre les budgets de rémunération des ministères et organismes et leur 

consommation réelle en heures rémunérées. L’information relative à l’utilisation des ressources 

humaines est présentée au rapport annuel de gestion.

NRG-137 G66 N/A N/A Formations

Liste de toutes les formations (incluant les formations continues et celles menant à l’obtention d’une certification ou d’un diplôme), 

conférences, ateliers, journées d’activités, activités de développement, sommets, congrès ou autres activités auxquelles ont participé les 

employés du ministère et des organismes qui en relèvent au cours de l’année 2025-2026. Indiquer :

a) le lieu;

b) le coût;

c) la ou les dates de participation;

d) le nombre de participants;

e) le nom de la personne ou de l’organisme ayant offert l’activité;

f) le nom de la formation ou de l’activité.

L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur une 

base trimestrielle sur le site Internet du ministère en vertu du Règlement sur la diffusion d'information 

et sur la protection des renseignements personnels (art. 4 paragraphes 22 et 23). Inscrire le lien 

Internet.

NRG-138 G70 N/A N/A
Incidents de sécurité 

de l’information

Pour le ministère et chacun de ses organismes, agences ou autres relevant du ministère, veuillez nous indiquer : 

a) le nombre d’incidents de sécurité de l’information;

b) le type d’incidents;

c) les sommes dépensées en gestion des incidents.

En ce qui a trait à l’information recherchée, nous vous informons que ces renseignements sont 

protégés au sens de l’article 28.1 de la Loi sur l’accès.
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2026-2027
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3e opp.

(PQ)

Sujet de la demande Questions 2026-2027 non répondues Motif

NRG-139 N/A G01 N/A
Postes ouverts et 

comblés

Nombre de postes ouverts pour l’année financière et nombre de postes comblés pour chaque catégorie d’emploi présente au sein du 

ministère.

Le suivi des effectifs gouvernementaux s’effectue en heures rémunérées et non en postes, ce qui 

permet de faire l’adéquation entre les budgets de rémunération des ministères et organismes et leur 

consommation réelle en heures rémunérées. L’information relative à l’utilisation des ressources 

humaines est présentée au rapport annuel de gestion.

NRG-140 N/A G02 N/A Postes non comblés Nombre de postes total et proportion de postes non comblés.

Le suivi des effectifs gouvernementaux s’effectue en heures rémunérées et non en postes, ce qui 

permet de faire l’adéquation entre les budgets de rémunération des ministères et organismes et leur 

consommation réelle en heures rémunérées. L’information relative à l’utilisation des ressources 

humaines est présentée au rapport annuel de gestion.

NRG-141 N/A G04 N/A

Nombre de postes non 

pourvus

gel de recrutement

Nombre de postes non pourvus en raison du gel du recrutement décrété le 1
er

 novembre 2024 pour chaque catégorie d’emploi présente 

au sein du ministère.

Le suivi des effectifs gouvernementaux s’effectue en heures rémunérées et non en postes, ce qui 

permet de faire l’adéquation entre les budgets de rémunération des ministères et organismes et leur 

consommation réelle en heures rémunérées. L’information relative à l’utilisation des ressources 

humaines est présentée au rapport annuel de gestion.

NRG-142 N/A G17 N/A

Contrats conclus de 

gré à gré

Proportion et nombre

Proportion du nombre et de la valeur des contrats conclus de gré à gré, depuis 5 ans

L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur le 

système électronique d'appel d'offres du gouvernement du Québec: https://seao.gouv.qc.ca ainsi 

qu'aux engagements financiers de 25 000 $ et plus qui feront l'objet d'une étude particulière par la 

Commission de l'administration publique et qui sont diffusés mensuellement sur le site Internet du 

ministère. Inscrire le lien Internet.

NRG-143 N/A G24 N/A Contrats sous-traitance Indiquer la valeur des contrats totaux en sous-traitance ainsi que la proportion du travail effectué par des sous-traitants.

L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur le 

système électronique d'appel d'offres du gouvernement du Québec: https://seao.gouv.qc.ca ainsi 

qu'aux engagements financiers de 25 000 $ et plus qui feront l'objet d'une étude particulière par la 

Commission de l'administration publique et qui sont diffusés mensuellement sur le site Internet du 

ministère. Inscrire le lien Internet.

NRG-144 N/A G26 N/A Services tarifés Indiquer la valeur totale des services tarifés, et ventiler par catégorie.
L'information concernant la Politique de financement des services publics sera présentée au Rapport 

annuel 2025-2026 des ministères et organismes. 

NRG-145 N/A G33 N/A
Sommes versées 

dommages exemplaires
Total des sommes versées à titre de dommages exemplaires ou punitifs pour l’ensemble des jugements rendus.

L'information recherchée est disponible sur le site Internet de la Société québécoise d'information 

juridique à l'adresse suivante: https://soquij.qc.ca/a/fr.

NRG-146 N/A G34 N/A
Incidents de 

cybersécurité 

Pour chacun des ministères et organismes relevant du portefeuille, pour les années financières 2022-2023, 2023-2024 et 2024-2025 (à 

ce jour), veuillez indiquer :

• le nombre d’incidents de cybersécurité signalés (tentatives d’hameçonnage, rançongiciels, intrusions, pertes ou exfiltration de données, 

etc.)

• le nombre d’incidents ayant mené à une atteinte confirmée à la confidentialité, à l’intégrité ou à la disponibilité des systèmes ;

• les coûts directs et indirects associés à ces incidents (enquête, restauration des systèmes, services professionnels, indemnisations, 

etc.) ;

• les sommes investies annuellement en cybersécurité (prévention, infrastructure, formation, audits, tests d’intrusion) ;

• le nombre d’employé·es ayant reçu une formation en cybersécurité et en protection des renseignements personnels ;

• la proportion des systèmes ou infrastructures numériques hébergés à l’interne, auprès d’organismes publics québécois ou auprès de 

fournisseurs privés ;

• l’existence d’audits indépendants ou d’évaluations de risques réalisés au cours de cette période, ainsi que leurs principales conclusions 

;

• les mesures mises en place pour assurer la souveraineté et la protection des données sensibles.

En ce qui a trait à l’information recherchée, nous vous informons que ces renseignements sont 

protégés au sens de l’article 28.1 de la Loi sur l’accès.
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Sujet de la demande Questions 2026-2027 non répondues Motif

NRG-147 N/A G35 N/A Projets numériques

Pour chacun des ministères et organismes relevant du portefeuille, pour les années financières 2022-2023, 2023-2024 et 2024-2025 (à 

ce jour), veuillez indiquer :

• le nombre total de projets numériques en cours

• le nombre de projets numériques complétés au cours de cette période

• le nombre de projets ayant subi un dépassement de coûts, en précisant le budget initial, le budget révisé et le coût final 

• le nombre de projets ayant subi un retard, en précisant l’échéancier initial et l’échéancier révisé 

• la valeur totale des investissements engagés pour les projets numériques en cours ;

• la liste des projets dont la valeur excède 5 M$, en précisant pour chacun l’objet du projet, l’état d’avancement et les principaux 

fournisseurs impliqués ;

• le nombre de projets ayant fait l’objet d’un audit, d’un examen indépendant ou d’une révision par le Vérificateur général ou un 

organisme de contrôle ;

• les mécanismes de gestion des risques mis en place pour prévenir les dépassements de coûts et les défaillances technologiques ;

• le nombre d’incidents de cybersécurité ayant affecté des projets numériques en développement ou récemment déployés ;

• les mesures prises pour assurer la protection des données et la résilience des systèmes dans le cadre de ces projets.

L'information sur les projets informatiques de plus de 500 000 $ est disponible sur le site Internet du 

Tableau de bord en ressources informationnelles à l'adresse suivante : 

https://www.tableaudebordprojetsri.gouv.qc.ca.

Est considéré comme un projet informatique celui qui répond aux critères définis dans les Règles 

relatives à la planification et à la gestion des ressources informationnelles (décret 1159-2022 et 

arrêté ministériel 2022-03 du 23 juin du ministre de la Cybersécurité et du Numérique)

NRG-148 N/A N/A G16l
Postes par catégorie 

d'emploi

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services 

sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année 2025-2026 ainsi que les prévisions pour 2026-2027 : m) le nombre de postes par 

catégories d’emploi et par leur territoire habituel de travail (le centre principal de direction et chacune des régions);

Le suivi des effectifs gouvernementaux s’effectue en heures rémunérées et non en postes, ce qui 

permet de faire l’adéquation entre les budgets de rémunération des ministères et organismes et leur 

consommation réelle en heures rémunérées. L’information relative à l’utilisation des ressources 

humaines est présentée au rapport annuel de gestion.

NRG-149 N/A N/A G08
Autorisation Art. 17, Loi 

sur les contrats

Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié) de tous les contrats octroyés 

par un ministère ou un organisme en 2025-2026 et qui ont fait l’objet d'une autorisation du sous-ministre, comme il est prévu à l’article 17 

de la Loi sur les contrats des organismes publics, en indiquant : 

 

a) le nombre d’autorisations; 

b) le nom du professionnel ou de la firme faisant l'objet de cet octroi; 

c) le nom de tous les sous-traitants associés au contrat et faisant l'objet de cet octroi; 

d) le montant accordé; 

e) les motifs de la demande; 

L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur le 

système électronique d'appel d'offres du gouvernement du Québec: https://seao.gouv.qc.ca. 

NRG-150 N/A N/A G25

Postes abolis par 

catégorie

bureaux régionaux

Pour chaque ministère et organisme depuis cinq ans, fournir le nombre de postes abolis par bureau régional et par catégorie d’emploi, 

ainsi que les prévisions pour 2026-2027.

Le suivi des effectifs gouvernementaux s’effectue en heures rémunérées et non en postes, ce qui 

permet de faire l’adéquation entre les budgets de rémunération des ministères et organismes et leur 

consommation réelle en heures rémunérées. L’information relative à l’utilisation des ressources 

humaines est présentée au rapport annuel de gestion.

NRG-151 N/A N/A G33
Demandes d'accès à 

l'information

Nombre de demandes d’accès à l’information par ministère et organisme en 2025-2026 : 

a) le montant total facturé et récolté découlant des demandes d'accès à l'information; 

b) le nombre de refus (avec mention de la raison ou de l’article;

c) le nombre de demandes ayant été traitées dans un délai de 20 jours; 

d) le nombre de demandes ayant été traitées dans un délai de 30 jours.

L'information concernant les demandes d'accès à l'information sera présentée au Rapport annuel 

2025-2026 des ministères et organismes. 

NRG-152 N/A N/A G44

Salaires versés sans 

fonction ou tâche 

assignée

Pour 2025-2026, le nombre de cadres et de dirigeants de la fonction publique, incluant les sous-ministres, à qui les salaires sont versés 

sans qu’aucune fonction ou tâche ne leur soit assignée. Pour chaque personne :

a) fournir la liste des noms, des fonctions précédentes occupées et la date de cessation des fonctions;

b) fournir la liste des salaires versés.

Il n’y a pas de cadre, de dirigeant ou de sous-ministre qui reçoit une rémunération sans exercer de 

fonction.
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COMMISSION CONSULTATIVE DE L’ENSEIGNEMENT PRIVÉ 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Liste des voyages hors Québec pour l’année financière 2025-2026 : 
 
a) les endroits et dates de départ et de retour; 
b) la copie des programmes et rapports de mission; 
c) les personnes rencontrées; 
d) le coût (avec une ventilation par poste : frais de déplacement, d’hébergement, de repas, autres 
frais, etc.); 
e) les noms des ministres, députés, des membres du personnel de cabinet, des fonctionnaires 
concernés (avec leur titre) et des autres participants (avec leur titre) regroupés par mission; 
f) pour les organismes, le nom des dirigeants et des fonctionnaires concernés; 
g) la liste des ententes signées ou annoncées, et, le cas échéant : 

• les détails de ces ententes; 
• les résultats obtenus à ce jour; 

h) les investissements annoncés, le cas échéant, ainsi que le nombre d’emplois estimé. 
 
 
RÉPONSE 
 

Aucun voyage hors Québec pour la Commission consultative de l’enseignement privé. 
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CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’ÉDUCATION 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

Liste des voyages hors Québec pour l’année financière 2025-2026 :  
 
a) les endroits et dates de départ et de retour;  
b) la copie des programmes et rapports de mission;  
c) les personnes rencontrées;  
d) le coût (avec une ventilation par poste : frais de déplacement, d’hébergement, de repas, autres frais, 

etc.);  
e) les noms des ministres, députés, des membres du personnel de cabinet, des fonctionnaires 

concernés (avec leur titre) et des autres participants (avec leur titre) regroupés par mission;  
f) pour les organismes, le nom des dirigeants et des fonctionnaires concernés; 
g) la liste des ententes signées ou annoncées, et, le cas échéant : 

• les détails de ces ententes; 
• les résultats obtenus à ce jour; 

h) les investissements annoncés, le cas échéant, ainsi que le nombre d’emploi estimé. 
 
RÉPONSE 
 

Les réponses aux questions a), b), d) et e) sont incluses dans le tableau ci-dessous. 
 

Voyages hors Québec 
Destination Dates Objet du déplacement Employé Coût total 

Paris, 
France 

7 et 17 
juillet 2025 

Deux rencontres avec des 
représentants de l’UNESCO à 
Paris. Sujets abordés : 
principales publications du 
Conseil depuis la dernière 
rencontre à l’UNESCO. 

Monique Brodeur, 
présidente du Conseil 
supérieur de 
l’éducation 

0,00 $  

Rabat, 
Maroc 

18 et 
20 juillet 

2025 

Rencontre avec la présidente 
du Conseil supérieur de 
l’Éducation, de la Formation et 
de la Recherche Scientifique et 
participation à une formation de 
haut niveau d’une journée sur la 
Transformation numérique et 
l’intelligence artificielle pour les 
responsables de 
l’enseignement supérieur. 

Monique Brodeur, 
présidente du Conseil 
supérieur de 
l’éducation 

0,00 $  

Ottawa, 
Ontario 

4 au 
7 novembre 

2025 

63e congrès annuel de 
l’Association canadienne pour 
les études supérieures (ACES) 
ayant pour thème 
« L’enseignement de cycles 
supérieurs en tant que bien 
public : leadership, plaidoyer et 
impact ».  

Mathieu Lavoie, 
directeur de la 
coordination, de la 
recherche et de 
l’analyse (en 
remplacement de la 
présidente du Conseil 
supérieur de 
l’éducation Monique 
Brodeur) 

2 309,18 $ 

 
Les renseignements concernant les ministres, les titulaires d’un emploi supérieur et leurs 
accompagnateurs, en réponse à cette question, sont diffusés sur une base trimestrielle sur le site 
Internet du Conseil supérieur de l’éducation en vertu du Règlement sur la diffusion de l’information et 
sur la protection des renseignements personnels (art. 4, paragraphe 18) : 
https://www.cse.gouv.qc.ca/diffusion-gouvernementale/ 
 
 

https://www.cse.gouv.qc.ca/diffusion-gouvernementale/
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INSTITUT NATIONAL DES MINES  
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
QUESTION 
 
Liste des voyages hors Québec pour l'année financière 2025-2026 : 
 
a) les endroits et dates de départ et de retour;  
b) la copie des programmes et rapports de mission; 
c) les personnes rencontrées;  
d) le coût (avec une ventilation par poste : frais de déplacement, d’hébergement, de repas, autres frais, etc.); 
e) les noms des ministres, députés, des membres du personnel de cabinet, des fonctionnaires concernés 

(avec leur titre) et des autres participants (avec leur titre) regroupés par mission; 
f) pour les organismes, les noms des dirigeants et fonctionnaires concernés; 
g) la liste des ententes signées ou annoncées, le cas échéant;  

- les détails de ces ententes; 
- les résultats obtenus à ce jour; 

h) les investissements annoncés, le cas échéant, ainsi que le nombre d'emplois estimé;  
 
 
RÉPONSE 
 
 
 
Sommet EIT Raw Materials  
 
a) Bruxelles (Belgique) du 11 au 18 mai 2025.  
 
b) La présidente-directrice générale de l’INMQ, Mme Christine Duchesneau, a été invitée à titre de panéliste 
au 7e Sommet « Raw Materials » organisé par EIT Raw Materials.  
 
e) Christine Duchesneau, présidente-directrice générale de l’INMQ 
 
Salon Géologia 
 
a) Nancy (France) du 4 au 7 novembre 2025 
 
b) Sur invitation du MRNF, la présidente-directrice générale de l’INMQ a été appelé à présenter le modèle de 
l’Institut à divers intervenants dans le cadre de la visite.  
 
e) Christine Duchesneau, présidente-directrice générale de l’INMQ 
 
Congrès international minier de Marrakech (Royaume du Maroc) 
 
a) Marrakech (Maroc) du 21 au 28 novembre 2025  

 
b) Dans le cadre du Congrès international minier de Marrakech (Royaume du Maroc), participation de la 
PDG de l’Institut à quatre panels sur la formation minière..  
 
e) Christine Duchesneau, présidente-directrice générale de l’INMQ  
 
Les renseignements concernant les ministres, les titulaires d'un emploi supérieur et leurs 
accompagnateurs, en réponse à cette question, sont diffusés sur une base trimestrielle sur le site Internet 
de l’Institut en vertu du Règlement sur la diffusion de l'information et sur la protection des renseignements 
personnels (art. 4, paragraphe 18) : https://inmq.gouv.qc.ca/acces_information. 
 
 

https://inmq.gouv.qc.ca/acces_information




 No : RG01-PNE 

Page 1 sur 1 

PROTECTEUR NATIONAL DE L’ÉLÈVE 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

Liste des voyages hors Québec pour l’année financière 2025-2026 : 
 
a) les endroits et dates de départ et de retour; 
b) la copie des programmes et rapports de mission; 
c) les personnes rencontrées; 
d) le coût (avec une ventilation par poste : frais de déplacement, d’hébergement, de repas, autres frais, 
etc.); 
e) les noms des ministres, députés, des membres du personnel de cabinet, des fonctionnaires 
concernés (avec leur titre) et des autres participants (avec leur titre) regroupés par mission; 
f) pour les organismes, le nom des dirigeants et des fonctionnaires concernés; 
g) la liste des ententes signées ou annoncées, et, le cas échéant : 
 • les détails de ces ententes; 
 • les résultats obtenus à ce jour; 
h) les investissements annoncés, le cas échéant, ainsi que le nombre d’emplois estimé. 
 
 
RÉPONSE 
 

Aucun voyage hors Québec n’a été effectué par le personnel du Protecteur national de l’élève. 
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COMMISSION CONSULTATIVE DE L’ENSEIGNEMENT PRIVÉ 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Liste des dépenses pour l’organisation et la tenue de conférences de presse, d’événements médiatiques, 
ou autres événements (sommets, congrès, conférences, etc.), séparément : 
 
Par le cabinet ministériel : 
a) les sommes dépensées en 2025-2026 et les prévisions pour 2026-2027, ventilées par type 
d’événement;  
b) le but visé par chaque dépense;  
c) le nombre total et liste d’événements, ventilés par type d’événement. 
d) si l’événement s’est tenu virtuellement; 
 
Par le ministère ou l’organisme :  
e) les sommes dépensées en 2025-2026 et les prévisions pour 2026-2027, ventilées par type 
d’événement;  
f) le but visé par chaque dépense;  
g) le nombre total et liste d’événements, ventilés par type d’événement. 
h) si l’événement s’est tenu virtuellement; 
 
Par un professionnel ou par une firme externe :  
i) les sommes dépensées en 2025-2026 et les prévisions pour 2026-2027, ventilées par type 
d’événement; 
j) le nom du professionnel ou de la firme de publicité;   
k) la liste des contrats octroyés en indiquant le coût et le mode d’octroi du contrat (soumission publique, 
sur invitation ou contrat négocié); 
l) la liste et les noms des fournisseurs et consultants, s’il y a lieu, incluant les contrats de photographies, 
des vidéos, etc.;  
m) le but visé par chaque dépense;  
n) le nombre total et liste d’événements, ventilés par type d’événement. 
o) si l’événement s’est tenu virtuellement. 

 
RÉPONSE 
 
Aucune dépense pour la tenue de conférences de presse, d’événements médiatiques ou autres 
événements pour la Commission consultative de l’enseignement privé. 
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CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’ÉDUCATION 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Liste des dépenses pour l’organisation et la tenue de conférences de presse, d’événements médiatiques, 
ou autres événements (sommets, congrès, conférences, etc.), séparément : 
 
Par le cabinet ministériel : 
a) les sommes dépensées en 2025-2026 et les prévisions pour 2026-2027, ventilées par type 
d’événement;  
b) le but visé par chaque dépense;  
c) le nombre total et liste d’événements, ventilés par type d’événement. 
d) si l’événement s’est tenu virtuellement; 
 
Par le ministère ou l’organisme :  
e) les sommes dépensées en 2025-2026 et les prévisions pour 2026-2027, ventilées par type 
d’événement;  
f) le but visé par chaque dépense;  
g) le nombre total et liste d’événements, ventilés par type d’événement. 
h) si l’événement s’est tenu virtuellement; 
 
Par un professionnel ou par une firme externe :  
i) les sommes dépensées en 2025-2026 et les prévisions pour 2026-2027, ventilées par type 
d’événement; 
j) le nom du professionnel ou de la firme de publicité;   
k) la liste des contrats octroyés en indiquant le coût et le mode d’octroi du contrat (soumission publique, 
sur invitation ou contrat négocié); 
l) la liste et les noms des fournisseurs et consultants, s’il y a lieu, incluant les contrats de photographies, 
des vidéos, etc.;  
m) le but visé par chaque dépense;  
n) le nombre total et liste d’événements, ventilés par type d’événement. 
o) si l’événement s’est tenu virtuellement. 

 
RÉPONSE 
 
Aucune conférence de presse, événement médiatique ou autres événements (sommets, congrès, 
conférences) n’a été organisé par le Conseil supérieur de l’éducation en 2025-2026. 
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INSTITUT NATIONAL DES MINES 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
QUESTION 
 
Liste des dépenses pour l’organisation et la tenue de conférences de presse, d’événements 
médiatiques, ou autres événements (sommets, congrès, conférences, etc.), séparément : 
 
Par le cabinet ministériel : 
a) les sommes dépensées en 2025-2026 et les prévisions pour 2026-2027, ventilées par type 
d’événement;  
b) le but visé par chaque dépense;  
c) le nombre total et liste d’événements, ventilés par type d’événement. 
d) si l’événement s’est tenu virtuellement; 
 
Par le ministère ou l’organisme :  
e) les sommes dépensées en 2025-2026 et les prévisions pour 2026-2027, ventilées par type 
d’événement;  
f) le but visé par chaque dépense;  
g) le nombre total et liste d’événements, ventilés par type d’événement. 
h) si l’événement s’est tenu virtuellement; 
 
Par un professionnel ou par une firme externe :  
i) les sommes dépensées en 2025-2026 et les prévisions pour 2026-2027, ventilées par type 
d’événement; 
j) le nom du professionnel ou de la firme de publicité;   
k) la liste des contrats octroyés en indiquant le coût et le mode d’octroi du contrat (soumission 
publique, sur invitation ou contrat négocié); 
l) la liste et les noms des fournisseurs et consultants, s’il y a lieu, incluant les contrats de 
photographies, des vidéos, etc.;  
m) le but visé par chaque dépense;  
n) le nombre total et liste d’événements, ventilés par type d’événement. 
o) si l’événement s’est tenu virtuellement. 
 
RÉPONSE 
 
 

 
 
 
 

Sommes 
dépensées 

en 2025-2026 
But visé Fournisseurs 

953,16 $ 
Présentation et officialisation du partenariat 
entre l’INMQ et un consortium de trois Cégeps 
pour l’élaboration d’une formation en salle de 
contrôle.  

Philippe Lebel 

44 629 $  
Présentation des travaux préliminaires de 
l’organisme et concertation des partenaires de 
l’Institut.  

Adama Productions, 
Productions 3 tiers, Linéaire 
infographies Inc., Hôtel Le 
Noranda, Christian Leduc 
photographe, Trouble-Fête, 
Charlotte Goulet-Poulin, En 
mode solutions,   
Tout court communications,  
Émilie Deschênes.  

525 $ 

Lancement du rapport de recherche : « L'impact 
du traitement des minéraux critiques et 
stratégiques (MCS) sur la formation minière au 
Québec - Analyse du programme de formation 
professionnelle Conduite de machines de 
traitement du minerai » 
 

Enerdance 
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PROTECTEUR NATIONAL DE L’ÉLÈVE 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Liste des dépenses pour l’organisation et la tenue de conférences de presse, d’événements 
médiatiques, ou autres événements (sommets, congrès, conférences, etc.), séparément : 
 
Par le cabinet ministériel : 
a) les sommes dépensées en 2025-2026 et les prévisions pour 2026-2027, ventilées par type 
d’événement;  
b) le but visé par chaque dépense;  
c) le nombre total et liste d’événements, ventilés par type d’événement. 
d) si l’événement s’est tenu virtuellement; 
 
Par le ministère ou l’organisme :  
e) les sommes dépensées en 2025-2026 et les prévisions pour 2026-2027, ventilées par type 
d’événement;  
f) le but visé par chaque dépense;  
g) le nombre total et liste d’événements, ventilés par type d’événement. 
h) si l’événement s’est tenu virtuellement; 
 
Par un professionnel ou par une firme externe :  
i) les sommes dépensées en 2025-2026 et les prévisions pour 2026-2027, ventilées par type 
d’événement; 
j) le nom du professionnel ou de la firme de publicité;   
k) la liste des contrats octroyés en indiquant le coût et le mode d’octroi du contrat (soumission 
publique, sur invitation ou contrat négocié); 
l) la liste et les noms des fournisseurs et consultants, s’il y a lieu, incluant les contrats de 
photographies, des vidéos, etc.;  
m) le but visé par chaque dépense;  
n) le nombre total et liste d’événements, ventilés par type d’événement. 
o) si l’événement s’est tenu virtuellement. 

 
RÉPONSE 
 

Aucune dépense pour l’organisation et la tenue de conférences de presse, d’événements médiatiques, 
ou autres événements (sommets, congrès, conférences, etc.) pour le Protecteur national de l’élève. 
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COMMISSION CONSULTATIVE DE L’ENSEIGNEMENT PRIVÉ 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
La liste des dépenses en formation de communication :  
 
Organisée par le ministère ou l’organisme :  
a) les sommes dépensées en 2025-2026 et les prévisions pour 2026-2027, ventilées par type 
d’événement;  
b) le but recherché par chaque dépense; 
c) nombre total et liste des formations ventilés par catégorie. 
 
Données par un professionnel ou une firme externe :  
d) les sommes dépensées en 2025-2026 et les prévisions pour 2026-2027;  
e) le nom de la ou des firmes de publicité ou de communications;  
f) le mode d’octroi du contrat (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié);  
g) la liste et les noms des fournisseurs et/ou des consultants, s’il y a lieu;  
h) le but visé par chaque dépense; 
i) nombre total et liste des formations ventilés par catégorie. 

 
RÉPONSE 
 

 
Aucune dépense en formation de communication pour la Commission consultative de l’enseignement 
privé. 
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CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’ÉDUCATION 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

La liste des dépenses en formation de communication :  
 
Organisée par le ministère ou l’organisme :  
a) les sommes dépensées en 2025-2026 et les prévisions pour 2026-2027, ventilées par type 
d’événement;  
b) le but recherché par chaque dépense; 
c) nombre total et liste des formations ventilés par catégorie. 
 
Données par un professionnel ou une firme externe :  
d) les sommes dépensées en 2025-2026 et les prévisions pour 2026-2027;  
e) le nom de la ou des firmes de publicité ou de communications;  
f) le mode d’octroi du contrat (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié);  
g) la liste et les noms des fournisseurs et/ou des consultants, s’il y a lieu;  
h) le but visé par chaque dépense; 
i) nombre total et liste des formations ventilés par catégorie. 
 
RÉPONSE 
 

Le Conseil supérieur de l’éducation n’a eu aucune dépense de formation en communication en 2025-
2026. 
 
L’information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur une 
base trimestrielle sur le site Internet du Conseil supérieur de l’éducation en vertu du Règlement sur la 
diffusion d’information et sur la protection des renseignements personnels (art.4, paragraphes 22 et 
23). https://www.cse.gouv.qc.ca/diffusion-gouvernementale/ 
 

https://www.cse.gouv.qc.ca/diffusion-gouvernementale/
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INSTITUT NATIONAL DES MINES  
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
QUESTION 
 
La liste des dépenses en formation de communication :  
 
Organisée par le ministère ou l’organisme :  
a) les sommes dépensées en 2025-2026 et les prévisions pour 2026-2027, ventilées par type 
d’événement;  
b) le but recherché par chaque dépense; 
c) nombre total et liste des formations ventilés par catégorie. 
 
Données par un professionnel ou une firme externe :  
d) les sommes dépensées en 2025-2026 et les prévisions pour 2026-2027;  
e) le nom de la ou des firmes de publicité ou de communications;  
f) le mode d’octroi du contrat (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié);  
g) la liste et les noms des fournisseurs et/ou des consultants, s’il y a lieu;  
h) le but visé par chaque dépense; 
i) nombre total et liste des formations ventilés par catégorie. 
 
RÉPONSE 
 
Aucune somme n’a été dépensée en formation de communication en 2025-2026.  
 
L’information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur une 
base trimestrielle sur le site Internet de l’organisme en vertu du Règlement sur la diffusion 
d'information et sur la protection des renseignements personnels (art. 4 paragraphes 22 et 23). 
https://inmq.gouv.qc.ca/acces_information  

https://inmq.gouv.qc.ca/acces_information
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PROTECTEUR NATIONAL DE L’ÉLÈVE 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

La liste des dépenses en formation de communication :  
 
Organisée par le ministère ou l’organisme :  
a) les sommes dépensées en 2025-2026 et les prévisions pour 2026-2027, ventilées par type 
d’événement;  
b) le but recherché par chaque dépense; 
c) nombre total et liste des formations ventilés par catégorie. 
 
Données par un professionnel ou une firme externe :  
d) les sommes dépensées en 2025-2026 et les prévisions pour 2026-2027;  
e) le nom de la ou des firmes de publicité ou de communications;  
f) le mode d’octroi du contrat (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié);  
g) la liste et les noms des fournisseurs et/ou des consultants, s’il y a lieu;  
h) le but visé par chaque dépense; 
i) nombre total et liste des formations ventilés par catégorie. 
 
RÉPONSE 
 

L’information en réponse à cette question est diffusée sur une base trimestrielle sur le site Internet de 
l’organisme en vertu du Règlement sur la diffusion de l’information et sur la protection des renseignements 
personnels (art. 4 paragraphes 22 et 23). 
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/education/organismes-lies/protecteur-national-
eleve/acces-information/depenses  
 
 

https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/education/organismes-lies/protecteur-national-eleve/acces-information/depenses
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/education/organismes-lies/protecteur-national-eleve/acces-information/depenses
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COMMISSION CONSULTATIVE DE L’ENSEIGNEMENT PRIVÉ 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié) 
de tous les contrats octroyés par un ministère ou un organisme, y compris le cabinet ministériel en 2025-
2026, en indiquant : 
 
a) les noms du professionnel ou de la firme;  
b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport ou 
document final); 
c) le détail des travaux ou services effectués (but visé);  
d) la date d’octroi du contrat; 
e) le coût total, y compris les avenants et/ou suppléments;  
f) l’échéancier;  
g) dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant des 
soumissions.  
 
Lorsque le contrat est octroyé par le cabinet ministériel, l’indiquer. 

 
RÉPONSE 
 
La Commission n’a octroyé aucun contrat en 2025-2026. 
 
L’information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur le 
système électronique d’appel d’offres du gouvernement du Québec https://seao.gouv.qc.ca. De plus, 
pour les contrats de plus de 25 000 $, l’information se trouve aux engagements financiers qui feront 
l’objet d’une étude particulière par la Commission de l’administration publique, et est diffusée 
mensuellement sur le site du ministère. 
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/education/acces-information/engagements-
financiers 
 

 

https://seao.gouv.qc.ca/
https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.quebec.ca%2Fgouvernement%2Fministere%2Feducation%2Facces-information%2Fengagements-financiers&data=05%7C01%7Ceric.roger%40education.gouv.qc.ca%7C0427b322a3904e6d458408db248b5fd7%7C2ce8fc18a5b048ec9200287a89068904%7C0%7C0%7C638143953236893115%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C3000%7C%7C%7C&sdata=gbyMgRIcsGVoLvnovHbtmSLNYO9HaAnXkqI8U3Ju5tw%3D&reserved=0
https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.quebec.ca%2Fgouvernement%2Fministere%2Feducation%2Facces-information%2Fengagements-financiers&data=05%7C01%7Ceric.roger%40education.gouv.qc.ca%7C0427b322a3904e6d458408db248b5fd7%7C2ce8fc18a5b048ec9200287a89068904%7C0%7C0%7C638143953236893115%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C3000%7C%7C%7C&sdata=gbyMgRIcsGVoLvnovHbtmSLNYO9HaAnXkqI8U3Ju5tw%3D&reserved=0
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CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’ÉDUCATION 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié) 
de tous les contrats octroyés par un ministère ou un organisme, y compris le cabinet ministériel en 2025-
2026-, en indiquant : 
 
a) les noms du professionnel ou de la firme;  
b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport ou 
document final); 
c) le détail des travaux ou services effectués (but visé);  
d) la date d’octroi du contrat; 
e) le coût total, y compris les avenants et/ou suppléments;  
f) l’échéancier;  
g) dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant des 
soumissions.  
 
Lorsque le contrat est octroyé par le cabinet ministériel, l’indiquer. 
 
RÉPONSE 
 
Les réponses sont présentées dans le tableau ci-dessous. 
 
L’information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur le 
système électronique d’appel d’offres du gouvernement du Québec : https://www.seao.gouv.qc.ca/. De 
plus, pour les contrats de plus de 25 000 $, l’information se trouve aux engagements financiers qui 
feront l’objet d’une étude particulière par la Commission de l’administration publique et est diffusée 
mensuellement sur le site du Conseil supérieur de l’éducation. 
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/education/acces-information/engagements-financiers 

https://www.seao.gouv.qc.ca/
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/education/acces-information/engagements-financiers
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Nom du fournisseur Objet du contrat Montant 

École supérieure en Art et 
technologie des médias – 
ATM du Cégep de 
Jonquière 

Réalisation de 3 capsules vidéo afin de mettre en lumière la synergie entre la recherche au collégial et la formation 
qui y est offerte dans le cadre du projet « Recherche et formation au collégial : une synergie à promouvoir ». 5 570,00 $ 

Institut du Nouveau Monde 
Contribution du Conseil supérieur de l’éducation à la rédaction d’un chapitre tiré de son dernier rapport sur l’État et 
les besoins 2023-2025 en échange de visibilité dans l’ouvrage L’État du Québec publié par l’Institut du Nouveau 
Monde 

5 000,00 $ 

Studio Marc-Antoine 
Hallé inc. Avenant 1 – Prise de photo événementielle lors de divers événements pour le Conseil supérieur de l’éducation 

15 000,00 $ 
(solde 8 430,00 $ au 

31 janvier 2026 

I.C.I. Influence 
communications 

 
Veille médiatique 

3 569,84 $ 

AMEQ Veille médiatique 1 900,00 $ 
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INSTITUT NATIONAL DES MINES 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou contrat 
négocié) de tous les contrats octroyés par un ministère ou un organisme, y compris le cabinet 
ministériel en 2025-2026-, en indiquant : 
 
a) les noms du professionnel ou de la firme;  
b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport ou 
document final); 
c) le détail des travaux ou services effectués (but visé);  
d) la date d’octroi du contrat; 
e) le coût total, y compris les avenants et/ou suppléments;  
f) l’échéancier;  
g) dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant des 
soumissions.  
 
Lorsque le contrat est octroyé par le cabinet ministériel, l’indiquer. 
 
RÉPONSE  
 
Les réponses sont présentées dans le tableau ci-dessous. 
 
 

Nom du professionnel ou de la firme  Services effectués Coût total 
Anne Rousseau Consultante – Programmation 

de recherche sur l’impact du 
traitement des MCS sur la 
formation minière au Québec 

14 850 $ 

 Consultante – Projet de 
recherche sur les passerelles 
passant d’une formation 
professionnelle à une formation 
collégiale 

14 850$ 

Groupe Cyberswat Inc.  Audit en sécurité de 
l’information 

8 750 $ 

En mode solutions Inc.  Services d’animation et de 
gestion d’activité de 
concertation 

9 690 $ 

Émilie Deschênes Consultante – Projet d’outil 
d’enseignement aux Premières 
Nations et Inuit 

12 675 $ 

Maryse Audet Formation et développement de 
la main-d’œuvre  

3000 $ 

Tout court communications Services – colloque annuel 
INMQ 

4 600 $ 

 Services – veille 
informationnelle + infolettre 
MineAvenir 

19 775 $ 

Charlotte Goulet-Poulin Photographie 500 $ 

Agence artistique Alias Capsules vidéo et 
enregistrement audio 

4 000 $ 

Ligue de hockey junior maritimes 
Québec (LHJMQ) 

Visibilité/publicité – Stratégie 
d’attraction nationale 

12 250 $ 

Les publications Industrie et Commerce Diffusion d’un article [reportage] 5 305 $ 

Francis Maltais, CPA Comptabilité 10 000 $ 

LB Pro Inc.  Cadre-conseil – responsable du 
service des archives 

17 000 $ 
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Copibec License de reproduction – 
gouvernement 

144, 90 $ 

Centre de service scolaire de l’Or-et-des-
Bois (CSSOB) 

Responsable de l’application 
des règles contractuelles 
(RARC) 

13 000 $ 

AON Parizeau Assurances responsabilités et 
professionnelles 

22 940 $ 

Collecto Consultant – Projet de 
recherche sur l’impact des MCS 
sur la formation minière au 
Québec 

21 250 $ 

 Consultante - Projet de 
recherche sur les passerelles 
passant d’une formation 
professionnelle à une formation 
collégiale 

12 600 $ 

MicroAge AT  Services de soutien technique 
et d’architecture réseau 

12 600 $ 

Rouillier Stratégie marketing  Services pour l’idéation et la 
mise en œuvre de la stratégie 
d’attraction nationale relative à 
la formation dans le secteur 
minier 

25 600 $ 
 

 
 
L’information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur le 
système électronique d’appel d’offres du gouvernement du Québec : https://seao.gouv.qc.ca. De 
plus, pour les contrats de plus de 25 000 $, l’information se trouve aux engagements financiers qui 
feront l’objet d’une étude particulière par la Commission de l’administration publique et est diffusée 
mensuellement sur le site du ministère au https://inmq.gouv.qc.ca/acces_information  
 
 

https://www.seao.ca/
https://inmq.gouv.qc.ca/acces_information
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PROTECTEUR NATIONAL DE L’ÉLÈVE 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié) 
de tous les contrats octroyés par un ministère ou un organisme, y compris le cabinet ministériel en 2025-
2026, en indiquant : 
 
a) les noms du professionnel ou de la firme;  
b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport ou 
document final); 
c) le détail des travaux ou services effectués (but visé);  
d) la date d’octroi du contrat; 
e) le coût total, y compris les avenants et/ou suppléments;  
f) l’échéancier;  
g) dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant des 
soumissions.  
 
Lorsque le contrat est octroyé par le cabinet ministériel, l’indiquer. 
 
RÉPONSE 
 
Les réponses sont présentées dans le tableau en annexe. 
 
L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur le 
système électronique d'appel d'offres du gouvernement du Québec: https:/seao.gouv.qc.ca. De plus, 
pour les contrats de plus de 25 000 $, l'information se trouve aux engagements financiers qui feront 
l'objet d'une étude particulière par la Commission de l'administration publique et est diffusée 
trimestriellement sur le site du Protecteur national de l’élève. 
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/education/organismes-lies/protecteur-national-
eleve/acces-information/depenses 

https://seao.gouv.qc.ca/contrats-par-organisation
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/education/organismes-lies/protecteur-national-eleve/acces-information/depenses
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/education/organismes-lies/protecteur-national-eleve/acces-information/depenses
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Fournisseur   Objet du contrat   Mode d’octroi  Dates du 
contrat  

Montant total   

KO Média  Production et publication d’un 
article co-marqué imprimé et 
numérique sur le site 
lactualite.com et différents outils 
promotionnels web.  

Gré à gré -
Entente de 
services  

2025/02/17 au 
2025/07/31  

22 950,00$  

EN CLAIR 
service conseil 
INC.  
  

Offrir de la formation et de 
l’expertise-conseil sur les 
concepts de langage clair et de 
« legal design » pour optimiser les 
services de l’institution.  
Optimiser les processus associés 
au traitement des plaintes et 
signalements (de la création à la 
terminaison des dossiers), à 
l’évaluation du niveau de 
satisfaction des personnes 
plaignantes, à l’identification de 
leurs attentes et besoins (de 
même que ceux des organismes 
scolaires).  
Contribuer au développement d'un 
outil permettant d'évaluer la clarté 
et la qualité des Conclusions 
rendues par les protectrices et 
protecteurs régionaux de l’élève.   

Gré à gré - 
Services 

(supérieur à 25 
000 $ et 

inférieur à 109 
999 $ - section 

19)  

2025/04/01 au 
2028/04/30  

133 000,00$ 
Ce montant 
couvre l'ensemble 
des chantiers, sur 
3 ans.  

Lemay, Caroline  
  

Offrir des services d’enquête en 
soutien aux protectrices et 
protecteurs régionaux de l’élève, 
en vertu de l’article 38 de la Loi 
sur le protecteur national de 
l’élève  

Gré à gré - 
Services 

(supérieur à 25 
000 $ et 

inférieur à 109 
999 $ - section 

19)  

2025/05/12 au 
2028/05/26  

130 000,00 $  

Latitude 
Enquêtes  
  

Offrir des services d’enquête en 
soutien aux protectrices et 
protecteurs régionaux de l’élève, 
en vertu de l’article 38 de la Loi 
sur le protecteur national de 
l’élève.  

Gré à gré - 
Services 

(supérieur à 25 
000 $ et 

inférieur à 109 
999 $ - section 

19)  

2025/05/26 au 
2028/05/26  

130 000,00$  

Samson  
  

Offrir de l’expertise-conseil dans 
le développement d’un cadre de 
gestion des risques.  

Gré à gré - 
Services 

(supérieur à 25 
000 $ et 

inférieur à 109 
999 $ - section 

19)  

2025/03/03 au 
2028/03/02  

50 000,00$  

Julie Filteau  Préparer et dispenser la formation 
: L’entrevue d’enquête  

Gré à gré - 
Entente de 
services  

2025/09/01 au 
2025/12/31  

1 486,88$  
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COMMISSION CONSULTATIVE DE L’ENSEIGNEMENT PRIVÉ 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Pour chaque projet de développement informatique, infonuagique ou de modernisation des systèmes 
informatiques au sein du ministère ou d’un organisme, d’une société ou d’une entreprise relevant du 
ministère, indiquer : 
 
a) le nom du projet ; 
b) la nature du projet ; 
c) l’échéancier initial (et revu s’il y a lieu) ; 
d) le montant initialement prévu pour l’ensemble du projet ; 
e) les plus récentes évaluations du coût du projet ; 
f) les coûts engendrés jusqu’à maintenant par le projet, au total et ventilés par année financière ; 
g) l’estimation des coûts restant à débourser pour compléter la réalisation du projet ; 
h) les firmes ou OSBL associés au développement du projet, incluant tous les sous-traitants associés 
au projet, les sommes qui leur ont été versées jusqu’à ce jour, le détail de tout contrat octroyé en 
précisant le mode d’octroi, le montant et les dates ; 
i) le pourcentage de réalisation jusqu’à ce jour ; 
j) le nombre d’employés (ETC) affectés à ce projet ; 
k) le nombre de consultants externes intégrés ou œuvrant au sein du ministère ou d’un organisme, 
d’une société ou d’une entreprise relevant du ministère : 

-la valeur totale et ventilée des contrats ou ententes entre le ministère ou l’organisme et les firmes 
externes pour ces consultants. 

l) indiquer si l’étude d’opportunité évaluant les possibilités qu’offre le logiciel libre a été réalisée, 
comme l’exige la Politique-cadre sur la gestion des ressources informationnelles des organismes 
publics. 
m) le nombre et la liste des pénalités appliquées à des sous-traitants dans le domaine des TI en 2025-
2026-. 

 
RÉPONSE 
 
a), b), d), e), f), g), et i), l’information sur les projets de plus de 500 000 $ est disponible sur le site 
Internet du Tableau de bord en ressources informationnelles du gouvernement du Québec à l’adresse 
suivante : https://www.tableaudebordprojetsri.gouv.qc.ca. 
 
c), h), j), k) et l) ne semblent pas pertinentes à l’étude des crédits. 
 
m) En 2025-2026, aucune pénalité n’a été appliquée à un sous-traitant dans le domaine des 
technologies de l’information. 
 

 

https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.tableaudebordprojetsri.gouv.qc.ca%2F&data=05%7C01%7CCedric.Lehoux%40education.gouv.qc.ca%7C1c374011828a4936bd9008db2a0121d9%7C2ce8fc18a5b048ec9200287a89068904%7C0%7C0%7C638149956868215216%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C3000%7C%7C%7C&sdata=A35WW8HO%2FUXkLVfi6SEat5mz6JKObgHqkSZMJ0UQU28%3D&reserved=0
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CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’ÉDUCATION 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

Pour chaque projet de développement informatique, infonuagique ou de modernisation des systèmes 
informatiques au sein du ministère ou d'un organisme, d'une société ou d'une entreprise relevant du 
ministère, indiquer :  
 
a) le nom du projet;  
b) la nature du projet;  
c) l’échéancier initial (et revu s’il y a lieu);  
d) le montant initialement prévu pour l'ensemble du projet;  
e) les plus récentes évaluations du coût du projet;  
f) les coûts engendrés jusqu’à maintenant par le projet, au total et ventilés par année financière;  
g) l’estimation des coûts restant à débourser pour compléter la réalisation du projet;  
h) les firmes ou OSBL associés au développement du projet, incluant tous les sous-traitants associés 
au projet, les sommes qui leur ont été versées jusqu’à ce jour, le détail de tout contrat octroyé en 
précisant le mode d’octroi, le montant et les dates;  
i) le pourcentage de réalisation jusqu’à ce jour;  
j) le nombre d'employés (ETC) affectés à ce projet;  
k) le nombre de consultants externes intégrés ou œuvrant au sein du ministère ou d'un organisme, 
d'une société ou d'une entreprise relevant du ministère :  

- la valeur totale et ventilée des contrats ou ententes entre le ministère ou l'organisme et les firmes 
externes pour ces consultants; 
l) indiquer si l'étude d'opportunité évaluant les possibilités qu'offre le logiciel libre a été réalisée, comme 
l'exige la Politique cadre sur la gestion des ressources informationnelles des organismes publics;  
m) nombre et liste des pénalités appliquées à des sous-traitants dans le domaine des TI en 2025-2026.  
 
 
RÉPONSE 
 

a), b), d), e), f), g), et i), l’information sur les projets de plus de 500 000 $ est disponible sur le site 
Internet du Tableau de bord en ressources informationnelles du gouvernement du Québec à l’adresse 
suivante : https://www.tableaudebordprojetsri.gouv.qc.ca. 
 
c), h), j), k) et l) ne semblent pas pertinentes à l’étude des crédits. 
 
m) En 2025-2026, aucune pénalité n’a été appliquée à un sous-traitant dans le domaine des 
technologies de l’information. 
 

https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.tableaudebordprojetsri.gouv.qc.ca%2F&data=05%7C01%7CCedric.Lehoux%40education.gouv.qc.ca%7C1c374011828a4936bd9008db2a0121d9%7C2ce8fc18a5b048ec9200287a89068904%7C0%7C0%7C638149956868215216%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C3000%7C%7C%7C&sdata=A35WW8HO%2FUXkLVfi6SEat5mz6JKObgHqkSZMJ0UQU28%3D&reserved=0
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INSTITUT NATIONAL DES MINES 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Pour chaque projet de développement informatique, infonuagique ou de modernisation des 
systèmes informatiques au sein du ministère ou d’un organisme, d’une société ou d’une entreprise 
relevant du ministère, indiquer : 
 
a) le nom du projet ;  
b) la nature du projet ;  
c) l’échéancier initial (et revu s’il y a lieu) ;  
d) le montant initialement prévu pour l’ensemble du projet ;  
e) les plus récentes évaluations du coût du projet ;  
f) les coûts engendrés jusqu’à maintenant par le projet, au total et ventilés par année financière ;  
g) l’estimation des coûts restant à débourser pour compléter la réalisation du projet ;  
h) les firmes ou OSBL associés au développement du projet, incluant tous les sous-traitants 
associés au projet, les sommes qui leur ont été versées jusqu’à ce jour, le détail de tout contrat 
octroyé en précisant le mode d’octroi, le montant et les dates ;  
i) le pourcentage de réalisation jusqu’à ce jour ;  
j) le nombre d’employés (ETC) affectés à ce projet ; 
k) le nombre de consultants externes intégrés ou œuvrant au sein du ministère ou d’un organisme, 
d’une société ou d’une entreprise relevant du ministère :  
    - la valeur totale et ventilée des contrats ou ententes entre le ministère ou l’organisme et les 
firmes externes pour ces consultants.  
l) indiquer si l’étude d’opportunité évaluant les possibilités qu’offre le logiciel libre a été réalisée, 
comme l’exige la Politique-cadre sur la gestion des ressources informationnelles des organismes 
publics. 
m) nombre et liste des pénalités appliquées à des sous-traitants dans le domaine des TI en 2025-
2026. 

 
RÉPONSE 
 
a), b), d), e), f), g), et i), l’information sur les projets de plus de 500 000 $ est disponible sur le 
site Internet du Tableau de bord en ressources informationnelles du gouvernement du Québec 
à l’adresse suivante : https://www.tableaudebordprojetsri.gouv.qc.ca. 
 
c), h), j), k) et l) ne semblent pas pertinentes à l’étude des crédits. 
 
m) En 2025-2026, aucune pénalité n’a été appliquée à un sous-traitant dans le domaine des 
technologies de l’information. 
 

 

https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.tableaudebordprojetsri.gouv.qc.ca%2F&data=05%7C01%7CCedric.Lehoux%40education.gouv.qc.ca%7C1c374011828a4936bd9008db2a0121d9%7C2ce8fc18a5b048ec9200287a89068904%7C0%7C0%7C638149956868215216%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C3000%7C%7C%7C&sdata=A35WW8HO%2FUXkLVfi6SEat5mz6JKObgHqkSZMJ0UQU28%3D&reserved=0
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PROTECTEUR NATIONAL DE L’ÉLÈVE 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

Pour chaque projet de développement informatique, infonuagique ou de modernisation des systèmes 
informatiques au sein du ministère ou d’un organisme, d’une société ou d’une entreprise relevant du 
ministère, indiquer : 
 
a) le nom du projet ; 
b) la nature du projet ; 
c) l’échéancier initial (et revu s’il y a lieu) ; 
d) le montant initialement prévu pour l’ensemble du projet ; 
e) les plus récentes évaluations du coût du projet ; 
f) les coûts engendrés jusqu’à maintenant par le projet, au total et ventilés par année financière ; 
g) l’estimation des coûts restant à débourser pour compléter la réalisation du projet ; 
h) les firmes ou OSBL associés au développement du projet, incluant tous les sous-traitants associés 
au projet, les sommes qui leur ont été versées jusqu’à ce jour, le détail de tout contrat octroyé en 
précisant le mode d’octroi, le montant et les dates ; 
i) le pourcentage de réalisation jusqu’à ce jour ; 
j) le nombre d’employés (ETC) affectés à ce projet ; 
k) le nombre de consultants externes intégrés ou œuvrant au sein du ministère ou d’un organisme, 
d’une société ou d’une entreprise relevant du ministère : 
 - la valeur totale et ventilée des contrats ou ententes entre le ministère ou l’organisme et les 
firmes externes pour ces consultants. 
l) indiquer si l’étude d’opportunité évaluant les possibilités qu’offre le logiciel libre a été réalisée, comme 
l’exige la Politique-cadre sur 
la gestion des ressources informationnelles des organismes publics. 
m) nombre et liste des pénalités appliquées à des sous-traitants dans le domaine des TI en 2025-2026. 
 
RÉPONSE 
 

Toutes les dépenses en matière de technologies de l’information sont assumées par le ministère de 
l’Éducation. Le Protecteur national de l’élève ne dispose pas de budgets autonomes en matière de TI. 
  
a), b), d), e), f), g), et i), l’information sur les projets de plus de 500 000 $ est disponible sur le site 
Internet du Tableau de bord en ressources informationnelles du gouvernement du Québec à l’adresse 
suivante : https://www.tableaudebordprojetsri.gouv.qc.ca. 
 
c), h), j), k) et l) ne semblent pas pertinentes à l’étude des crédits. 
 
m) En 2025-2026, aucune pénalité n’a été appliquée à un sous-traitant dans le domaine des 
technologies de l’information. 
 

https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.tableaudebordprojetsri.gouv.qc.ca%2F&data=05%7C01%7CCedric.Lehoux%40education.gouv.qc.ca%7C1c374011828a4936bd9008db2a0121d9%7C2ce8fc18a5b048ec9200287a89068904%7C0%7C0%7C638149956868215216%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C3000%7C%7C%7C&sdata=A35WW8HO%2FUXkLVfi6SEat5mz6JKObgHqkSZMJ0UQU28%3D&reserved=0
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COMMISSION CONSULTATIVE DE L’ENSEIGNEMENT PRIVÉ 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Concernant l’hébergement de données en infonuagique, fournir : 
 
a) les coûts estimés par année : 
b) les coûts totaux réels pour l’hébergement de données; 
c) les coûts pour pénalités pour dépassement de capacité; 
d) la liste des fournisseurs; 
e) une copie du plan de déploiement. 
 

 
RÉPONSE 
 
La Commission consultative de l’enseignement privé n’a aucun hébergement de données en 
infonuagique pour l’exercice financier 2025-2026. 
 
Les informations concernant le catalogue du courtier en infonuagique et en technologies spécialisées 
sont disponibles sur Internet à l’adresse suivante : https://courtier-infonuagique.gouc.qc.ca/accueil 

 

https://www.quebec.ca/gouvernement/faire-affaire-gouvernement/services-organisations-publiques/services-de-plateformes-technologiques/courtier-infonuagique
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CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’ÉDUCATION 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

Concernant l’hébergement de données en infonuagique, fournir :  
 
a) les coûts estimés par année;  
b) les coûts totaux réels pour l’hébergement de données;  
c) les coûts pur pénalités pour dépassement de capacités;  
d) la liste des fournisseurs;  
e) une copie du plan de développement.  
 
 
RÉPONSE 
 

Le Conseil supérieur de l’éducation n’a aucun hébergement de données en infonuagique pour 
l’exercice financier 2025-2026. 

Les informations concernant le catalogue du courtier en infonuagique et en technologies spécialisées 
est disponible sur Internet à l'adresse suivante: https://courtier-infonuagique.gouv.qc.ca/accueil 

 

https://courtier-infonuagique.gouv.qc.ca/accueil
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 INSTITUT NATIONAL DES MINES  
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Concernant l’hébergement de données en infonuagique, fournir : 
 
a) les coûts estimés par année : 
b) les coûts totaux réels pour l’hébergement de données; 
c) les coûts pour pénalités pour dépassement de capacité; 
d) la liste des fournisseurs; 
e) une copie du plan de déploiement. 
 
 
RÉPONSE 

 
a) et e) Cette question ne semble pas pertinente à l’étude des crédits. 
 
b) 15 913,78 $ en 2025-2026. 
 
c) Aucune pénalité n’a été déboursée pour le dépassement de capacité pour l’année 2025-2026. 
 
d) IT Cloud et Constellio. 
 

Les informations concernant le catalogue du courtier en infonuagique et en technologies 
spécialisées est disponible sur Internet à l'adresse suivante: https://courtier-
infonuagique.gouv.qc.ca/accueil 
 

https://courtier-infonuagique.gouv.qc.ca/accueil
https://courtier-infonuagique.gouv.qc.ca/accueil
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PROTECTEUR NATIONAL DE L’ÉLÈVE 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

Concernant l’hébergement de données en infonuagique, fournir : 
 
a) les coûts estimés par année : 
b) les coûts totaux réels pour l’hébergement de données; 
c) les coûts pour pénalités pour dépassement de capacité; 
d) la liste des fournisseurs; 
e) une copie du plan de déploiement. 
 
RÉPONSE 
 

Tous les services informatiques du Protecteur national de l’élève sont pris en charge par le ministère 
de l’Éducation.  
 
Les informations concernant le catalogue du courtier en infonuagique et en technologies spécialisées 
est disponible sur Internet à l'adresse suivante: https://courtier-infonuagique.gouv.qc.ca/accueil  

https://courtier-infonuagique.gouv.qc.ca/accueil
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COMMISSION CONSULTATIVE DE L’ENSEIGNEMENT PRIVÉ 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
De façon séparée et distincte, pour le cabinet ministériel et le bureau de circonscription, pour la Direction 
générale du ministère (bureau du sous-ministre, des sous-ministres adjoints et associés) et pour les 
organismes sous l’autorité du ministre, le montant pour 2025-2026, ventilé par mois, de chacune des 
dépenses suivantes :  
 
a) la photocopie;  
b) le mobilier de bureau;  
c) l’ameublement; 
d) la décoration et l’embellissement, incluant les œuvres d’art et les frais pour l’entretien des plantes;  
e) le distributeur d’eau de source;  
f) le remboursement des frais de transport;  
g) le remboursement des frais d’hébergement;  
h) le remboursement des frais de repas;  
i) le remboursement des frais d’alcool et de fêtes;  
j) l’ensemble des dépenses applicables à la participation à des congrès, des colloques et toute session 
de type perfectionnement ou ressourcement :  
I. a) au Québec;  
II. b) à l’extérieur du Québec. 

 
RÉPONSE 
 
 
 Montant 
a) la photocopie 0 $ 
b) le mobilier de bureau 0 $ 
c) l’ameublement 0 $ 
d) la décoration et l’embellissement 0 $ 
e) le distributeur d’eau de source  0 $ 
i) le remboursement des frais d’alcool et de fêtes 0 $ 
Total  0 $ 

 
Pour les sous-questions f), g), h) et j), les informations recherchées sont diffusées sur une base 
trimestrielle sur le site Internet du Ministère en vertu du Règlement sur la diffusion de l'information et 
sur la protection des renseignements personnels (art. 4, paragraphes 16, 22 et 23). 
 
Pour les sous-questions f), g) et h), cette information est présentée globalement. 
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministeres-organismes/education/cadre-legal-
transparence/acces-information/depenses-2025-2026 
 
Les coûts reliés aux bureaux de circonscription sont régis par le Règlement sur les allocations aux 
députés et aux titulaires de cabinets et sur les sommes versées à des fins de recherche et de soutien 
de l'Assemblée nationale. 
 

 

https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.quebec.ca%2Fgouvernement%2Fministeres-organismes%2Feducation%2Fcadre-legal-transparence%2Facces-information%2Fdepenses-2025-2026&data=05%7C02%7Ckarine.hardy%40education.gouv.qc.ca%7C7421a5375dd54279391a08de73e67147%7C2ce8fc18a5b048ec9200287a89068904%7C0%7C0%7C639075630786922563%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=7m%2FYJSWYP0hFyshnBQo6Q0oE4S9dsm8jirdIoX0SjLo%3D&reserved=0
https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.quebec.ca%2Fgouvernement%2Fministeres-organismes%2Feducation%2Fcadre-legal-transparence%2Facces-information%2Fdepenses-2025-2026&data=05%7C02%7Ckarine.hardy%40education.gouv.qc.ca%7C7421a5375dd54279391a08de73e67147%7C2ce8fc18a5b048ec9200287a89068904%7C0%7C0%7C639075630786922563%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=7m%2FYJSWYP0hFyshnBQo6Q0oE4S9dsm8jirdIoX0SjLo%3D&reserved=0
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CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’ÉDUCATION 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

De façon séparée et distincte, pour le cabinet ministériel et le bureau de circonscription, pour la Direction 
générale du ministère (bureau du sous-ministre, des sous-ministres adjoints et associés) et pour les 
organismes sous l’autorité du ministre, le montant pour 2025-2026, ventilé par mois, de chacune des 
dépenses suivantes :  
 
a) la photocopie;  
b) le mobilier de bureau;  
c) l’ameublement; 
d) la décoration et l’embellissement, incluant les œuvres d’art et les frais pour l’entretien des plantes;  
e) le distributeur d’eau de source;  
f) le remboursement des frais de transport;  
g) le remboursement des frais d’hébergement;  
h) le remboursement des frais de repas;  
i) le remboursement des frais d’alcool et de fêtes;  
j) l’ensemble des dépenses applicables à la participation à des congrès, des colloques et toute session 
de type perfectionnement ou ressourcement :  
I. a) au Québec;  
II. b) à l’extérieur du Québec. 
 
RÉPONSE 
 

Année 2025-2026  
 
a) Photocopie : 1 357,66 $ 
b) Mobilier de bureau : 0,00 $ 
c) Ameublement : 0,00 $ 
d) Décoration et embellissement et entretien des plantes : 0,00 $ 
e) Distributeurs d’eau de source : 375,00 $ 
i) Remboursement des frais d’alcool et de fêtes : 0,00 $ 
 
Pour les sous-questions f), g), h) et j), les informations recherchées sont diffusées sur une base 
trimestrielle sur le site Internet du Conseil supérieur de l’éducation en vertu du Règlement sur la 
diffusion de l'information et sur la protection des renseignements personnels (art. 4, paragraphes 16, 
22 et 23). Pour les sous-questions f), g) et h), cette information est présentée globalement. 
https://www.cse.gouv.qc.ca/diffusion-gouvernementale/ Les coûts reliés aux bureaux de circonscription 
sont régis par le Règlement sur les allocations aux députés et aux titulaires de cabinets et sur les 
sommes versées à des fins de recherche et de soutien de l'Assemblée nationale. 
 

https://www.cse.gouv.qc.ca/diffusion-gouvernementale/
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INSTITUT NATIONAL DES MINES 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
De façon séparée et distincte, pour le cabinet ministériel et le bureau de circonscription, pour la 
Direction générale du ministère (bureau du sous-ministre, des sous-ministres adjoints et associés) 
et pour les organismes sous l’autorité du ministre, le montant pour 2025-2026, ventilé par mois, de 
chacune des dépenses suivantes :  
 
a) la photocopie;  
b) le mobilier de bureau;  
c) l’ameublement; 
d) la décoration et l’embellissement, incluant les œuvres d’art et les frais pour l’entretien des 
plantes;  
e) le distributeur d’eau de source;  
f) le remboursement des frais de transport;  
g) le remboursement des frais d’hébergement;  
h) le remboursement des frais de repas;  
i) le remboursement des frais d’alcool et de fêtes;  
j) l’ensemble des dépenses applicables à la participation à des congrès, des colloques et toute 
session de type perfectionnement ou ressourcement :  
I. a) au Québec;  
II. b) à l’extérieur du Québec. 
 
RÉPONSE 
 
a) 2 127,14 $ 
b) 458,99 $ 
c) 0 $  
d) 0 $  
e) 383,30 $  
i)  0 $  
 
L’information en réponse aux sous-questions f), g), h) et j) est diffusée sur une base trimestrielle 
sur le site Internet de l’organisme en vertu du Règlement sur la diffusion de l’information et sur 
la protection des renseignements personnels (art. 4 paragraphes 22 et 23). 
https://inmq.gouv.qc.ca/acces_information  
 
 

 

https://inmq.gouv.qc.ca/acces_information
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PROTECTEUR NATIONAL DE L’ÉLÈVE 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

De façon séparée et distincte, pour le cabinet ministériel et le bureau de circonscription, pour la Direction 
générale du ministère (bureau du sous-ministre, des sous-ministres adjoints et associés) et pour les 
organismes sous l’autorité du ministre, le montant pour 2025-2026, ventilé par mois, de chacune des 
dépenses suivantes :  
 
a) la photocopie;  
b) le mobilier de bureau;  
c) l’ameublement; 
d) la décoration et l’embellissement, incluant les œuvres d’art et les frais pour l’entretien des plantes;  
e) le distributeur d’eau de source;  
f) le remboursement des frais de transport;  
g) le remboursement des frais d’hébergement;  
h) le remboursement des frais de repas;  
i) le remboursement des frais d’alcool et de fêtes;  
j) l’ensemble des dépenses applicables à la participation à des congrès, des colloques et toute session 
de type perfectionnement ou ressourcement :  
I. a) au Québec;  
II. b) à l’extérieur du Québec. 
 
RÉPONSE 

 
a) Ces dépenses sont assumées par le ministère de l’Éducation (MEQ). La réponse à cette question 

sera fournie par le MEQ. 
b) Aucune dépense 
c) Aucune dépense 
d) Aucune dépense 
e) Aucune dépense 
i) Aucune dépense 

 
Pour les sous-questions f), g), h) et j), les informations recherchées sont diffusées sur une base 
trimestrielle sur le site Internet de l’organisme en vertu du Règlement sur la diffusion de l’information et 
sur la protection des renseignements personnels (art. 4 paragraphes 16, 22 et 23).  
Pour les sous-questions f), g) et h), cette information est présentée globalement. 
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/education/organismes-lies/protecteur-national-
eleve/acces-information/depenses 
 

https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/education/organismes-lies/protecteur-national-eleve/acces-information/depenses
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/education/organismes-lies/protecteur-national-eleve/acces-information/depenses
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COMMISSION CONSULTATIVE DE L’ENSEIGNEMENT PRIVÉ 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Liste des baux pour les espaces occupés par les ministères et organismes en 2025-2026 en 
indiquant pour chacun d’eux :  
 
a) l’emplacement de la location;  
b) la superficie totale pour chaque local loué;  
c) le coût total de ladite location;  
d) les coûts d’aménagement, de rénovations réalisées depuis le 1er avril 2018, la nature des travaux 
et le ou les bureaux visés;  
e) la durée du bail;  
f) propriétaire de l’espace loué;  
g) en cas de résiliation de bail en cours d'année, les coûts de résiliation. 
h) la superficie totale réellement occupée;  
i) la superficie inoccupée;  
j) le coût de location au mètre carré;  
k) les noms des sous-locataires et les revenus liés à des sous-locations, le cas échéant. 

 
RÉPONSE 
 
Le coût des baux de location et des aménagements pour les bureaux de la Commission sont assumés 
par le ministère de l’Éducation. La réponse à cette question sera fournie par le Ministère.  
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CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’ÉDUCATION 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

Liste des baux pour les espaces occupés par les ministères et organismes en 2025-2026 en indiquant 
pour chacun d’eux :  
 
a) l’emplacement de la location;  
b) la superficie totale pour chaque local loué;  
c) le coût total de ladite location;  
d) les coûts d’aménagement, de rénovations réalisées depuis le 1er avril 2018, la nature des travaux 
et le ou les bureaux visés;  
e) la durée du bail;  
f) propriétaire de l’espace loué;  
g) en cas de résiliation de bail en cours d'année, les coûts de résiliation. 
h) la superficie totale réellement occupée;  
i) la superficie inoccupée;  
j) le coût de location au mètre carré;  
k) les noms des sous-locataires et les revenus liés à des sous-locations, le cas échéant. 
 
RÉPONSE 
 

Le coût des baux de location pour les bureaux du Conseil sont assumés par le ministère de l’Éducation. 
La réponse à cette question sera fournie par le Ministère. 
 
Concernant les coûts d’aménagement, voir l’information à la fiche RG12-CSE. 
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INSTITUT NATIONAL DES MINES 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Liste des baux pour les espaces occupés par les ministères et organismes en 2025-2026 en 
indiquant pour chacun d’eux :  
 
a) l’emplacement de la location;  
b) la superficie totale pour chaque local loué;  
c) le coût total de ladite location;  
d) les coûts d’aménagement, de rénovations réalisées depuis le 1er avril 2018, la nature des 
travaux et le ou les bureaux visés;  
e) la durée du bail;  
f) propriétaire de l’espace loué;  
g) en cas de résiliation de bail en cours d'année, les coûts de résiliation. 
h) la superficie totale réellement occupée;  
i) la superficie inoccupée;  
j) le coût de location au mètre carré;  
k) les noms des sous-locataires et les revenus liés à des sous-locations, le cas échéant. 
 
RÉPONSE 
 
 
d) 22 851 $ 
 
e) L’organisme conclut des ententes d’occupation avec la Société québécoise des infrastructures 
qui sont renouvelées annuellement. 
 
g) Aucune résiliation 
 
Pour les sous-questions a) l’emplacement de la location, b) la superficie totale pour chaque local 
loué, c) le coût total de ladite location et f) propriétaire de l'espace loué, l'information est disponible 
dans les informations diffusées sur une base annuelle sur le site Internet du Ministère en vertu du 
Règlement sur la diffusion d'information et sur la protection des renseignements personnels (art. 4 
paragraphe 27) : https://inmq.gouv.qc.ca/acces_information  

https://inmq.gouv.qc.ca/acces_information
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PROTECTEUR NATIONAL DE L’ÉLÈVE 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

Liste des baux pour les espaces occupés par les ministères et organismes en 2025-2026 en 
indiquant pour chacun d’eux :  
 
a) l’emplacement de la location;  
b) la superficie totale pour chaque local loué;  
c) le coût total de ladite location;  
d) les coûts d’aménagement, de rénovations réalisées depuis le 1er avril 2018, la nature des travaux 
et le ou les bureaux visés;  
e) la durée du bail;  
f) propriétaire de l’espace loué;  
g) en cas de résiliation de bail en cours d'année, les coûts de résiliation. 
h) la superficie totale réellement occupée;  
i) la superficie inoccupée;  
j) le coût de location au mètre carré;  
k) les noms des sous-locataires et les revenus liés à des sous-locations, le cas échéant. 
 
RÉPONSE 
 
 

Les baux de location et les aménagements pour les bureaux du Protecteur national de l’élève sont 
administrés et assumés par le ministère de l’Éducation. La réponse à cette question sera fournie par le 
Ministère. 
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COMMISSION CONSULTATIVE DE L’ENSEIGNEMENT PRIVÉ 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Pour la direction générale du ministère et la haute direction des organismes publics, fournir le détail 
et la ventilation des coûts, pour 2025-2026, du déménagement, de l’aménagement, de la rénovation 
et autres travaux effectués dans les espaces occupés, incluant :   
 
a) les dates des travaux; 
b) les coûts; 
c) le nom de la ou des firmes ayant effectué les travaux. 

 
RÉPONSE 
 
La Commission utilise les services offerts par le ministère de l’Éducation en matière de ressources 
matérielles. La réponse à cette question sera fournie par le Ministère. 
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CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’ÉDUCATION 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

Pour la direction générale du ministère et la haute direction des organismes publics, fournir le détail et 
la ventilation des coûts, pour 2025-2026, du déménagement, de l’aménagement, de la rénovation et 
autres travaux effectués dans les espaces occupés, incluant :   
 
a) les dates des travaux; 
b) les coûts; 
c) le nom de la ou des firmes ayant effectué les travaux. 
 
RÉPONSE 
 

 
b) 5 379,62 $ 
c) SISCOM et SQI 
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INSTITUT NATIONAL DES MINES 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
 
QUESTION 
 
Pour la direction générale du ministère et la haute direction des organismes publics, fournir le 
détail et la ventilation des coûts, pour 2025-2026, du déménagement, de l’aménagement, de la 
rénovation et autres travaux effectués dans les espaces occupés, incluant :   
 
a) les dates des travaux; 
b) les coûts; 
c) le nom de la ou des firmes ayant effectué les travaux. 
 
RÉPONSE 
 
De tels travaux n’ont pas été effectués en 2025-2026. 
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PROTECTEUR NATIONAL DE L’ÉLÈVE 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

Pour la direction générale du ministère et la haute direction des organismes publics, fournir le détail et 
la ventilation des coûts, pour 2025-2026, du déménagement, de l’aménagement, de la rénovation et 
autres travaux effectués dans les espaces occupés, incluant :   
 
a) les dates des travaux; 
b) les coûts; 
c) le nom de la ou des firmes ayant effectué les travaux. 
 
RÉPONSE 
 

Le Protecteur national de l’élève utilise les services offerts par le ministère de l’Éducation en matière de 
ressources matérielles. La réponse à cette question sera fournie par le Ministère. 
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COMMISSION CONSULTATIVE DE L’ENSEIGNEMENT PRIVÉ 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Liste de tous les abonnements aux journaux, aux revues mensuelles, aux publications (format papier ou 
électronique), aux sites spécialisés de recherche sur Internet (Eureka, etc.) du ministère et des 
organismes publics en 2025-2026, en précisant pour chaque abonnement : 
  
a) le coût de chacun;  
b) le fournisseur;  
c) la nature du service; 
d) s’il a été réalisé par le cabinet ministériel ou à sa demande. 
 
Ventiler le montant total par catégorie. 

 
RÉPONSE 
 
Aucun abonnement pour la Commission consultative de l’enseignement privé en 2025-2026. 
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CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’ÉDUCATION 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

Liste de tous les abonnements aux journaux, aux revues mensuelles, aux publications (format papier ou 
électronique), aux sites spécialisés de recherche sur Internet (Eureka, etc.) du ministère et des organismes 
publics en 2025-2026, en précisant pour chaque abonnement : 
  
a) le coût de chacun;  
b) le fournisseur;  
c) la nature du service; 
d) s’il a été réalisé par le cabinet ministériel ou à sa demande. 
 
Ventiler le montant total par catégorie. 
 
RÉPONSE 
 

- PortFolio RIBG (lien au Réseau informatisé des bibliothèques gouv.) : 5 750,00 $ 
- WorldShare PEB : 1 276,32 $ 
-  EBSCO Canada Ltée (abonnement à des périodiques) pour un total de 383,57 $ : 

o Canadien Journal of Education (Revue canadienne de l’éducation) 
o Canadien Journal of Higher Education  
o Revue Française de pédagogie 
o Revue des sciences de l’éducation 

- Autres (journaux, revues, Internet) : 5 541,84 $ au 31 janvier 2026, soit :  
o L’Actualité : 72,00 $ 
o AMEQ en ligne (Jaguar Media Inc.) :1 900,00 $ 
o I.C.I. Influence Communications Inc. (Revue de presse électronique) : 3 569,84 $ 
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Page 1 sur 1 
 

INSTITUT NATIONAL DES MINES  
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION  
 
Liste de tous les abonnements aux journaux, aux revues mensuelles, aux publications (format papier ou 
électronique), aux sites spécialisés de recherche sur Internet (Eureka, etc.) du ministère et des organismes 
publics en 2025-2026, en précisant pour chaque abonnement : 
  
a) le coût de chacun;  
b) le fournisseur;  
c) la nature du service; 
d) s’il a été réalisé par le cabinet ministériel ou à sa demande. 
 
Ventiler le montant total par catégorie. 
 
RÉPONSE 
 
 

1er avril 2025 au 31 janvier 2026 
 

Liste des abonnements Montant  
Le courrier parlementaire 2 250 $ 
Les Publications du Québec 325 $ 
Ressources, Mines et Industries 154 $ 
Le Devoir 185 $ 
AMEQ en ligne 1 900 $ 
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PROTECTEUR NATIONAL DE L’ÉLÈVE 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

Liste de tous les abonnements aux journaux, aux revues mensuelles, aux publications (format papier ou 
électronique), aux sites spécialisés de recherche sur Internet (Eureka, etc.) du ministère et des organismes 
publics en 2025-2026, en précisant pour chaque abonnement : 
  
a) le coût de chacun;  
b) le fournisseur;  
c) la nature du service; 
d) s’il a été réalisé par le cabinet ministériel ou à sa demande. 
 
Ventiler le montant total par catégorie. 
 
RÉPONSE 
 

1er avril 2025 au 31 janvier 2026 
Liste des abonnements  Montant  

Société québécoise d’information juridique (SOQUIJ) 1 422,55$ 
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COMMISSION CONSULTATIVE DE L’ENSEIGNEMENT PRIVÉ 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Les sommes déboursées par le cabinet ministériel, le ministère ou les organismes publics pour l'achat 
de billets de saison, de billets de spectacles ou d'événements sportifs et culturels, les billets 
d'événements et de conférences organisées par les chambres de commerce, pour la réservation de 
loges et les frais payés afin de devenir membre d'un club privé ou autre. 

 
RÉPONSE 
 
Aucune somme déboursée pour des billets, loges ou club privé par la Commission consultative de 
l’enseignement privé en 2025-2026. 
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CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’ÉDUCATION 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

Les sommes déboursées par le cabinet ministériel, le ministère ou les organismes publics pour l'achat 
de billets de saison, de billets de spectacles ou d’événements sportifs et culturels, les billets 
d’événements et de conférences organisées par les chambres de commerce, pour la réservation de 
loges et les frais payés afin de devenir membre d'un club privé ou autre.  
 
RÉPONSE 
 

Le Conseil supérieur de l’éducation n’a pas procédé à aucun de ces achats en 2025-2026. 
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INSTITUT NATIONAL DES MINES  
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Les sommes déboursées par le cabinet ministériel, le ministère ou les organismes publics pour 
l'achat de billets de saison, de billets de spectacles ou d’évènements sportifs et culturels, les billets 
d’évènement et de conférence organisée par les chambres de commerce, pour la réservation de 
loges et les frais payés afin de devenir membre d'un club privé ou autre. 
 
RÉPONSE 
 
 
Chambre de commerce de Val-d’Or : 
 
Conférences :  180 $  





 No : RG19-PNE 

Page 1 sur 1 

PROTECTEUR NATIONAL DE L’ÉLÈVE 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

Les sommes déboursées par le cabinet ministériel, le ministère ou les organismes publics pour l'achat 
de billets de saison, de billets de spectacles ou d'événements sportifs et culturels, les billets 
d'événements et de conférences organisées par les chambres de commerce, pour la réservation de 
loges et les frais payés afin de devenir membre d'un club privé ou autre. 
 
RÉPONSE 
 

Aucune somme déboursée par le Protecteur national de l’élève pour ces éléments en 2025-2026. 
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COMMISSION CONSULTATIVE DE L’ENSEIGNEMENT PRIVÉ 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Pour chaque site Internet du ministère ou de l’organisme public (incluant les événements ponctuels), 
fournir, et ce depuis l’existence du site : 
 
a) le nom du site Web; 
b) le nom de la firme ou du professionnel, des personnes qui ont conçu le site; 
c) les coûts de construction du site; 
d) les coûts d’hébergement, d’entretien et de mise à jour; 
e) les coûts de modernisation ou de refonte (en spécifiant combien de fois le site a été refait et les 
raisons du changement); 
f)  le nombre de visiteurs (« hits ») par mois; 
g) nombre de visiteurs uniques mensuellement 
h) les coûts liés à la réservation de noms de domaines. 
i) la fréquence moyenne de mise à jour; 
j) le responsable du contenu sur le site. 

 
RÉPONSE 
 
Le site Québec.ca est administré par le ministère du Conseil exécutif (MCE). L'ensemble des coûts 
relatifs à ce site sont documentés exclusivement dans les réponses produites par le MCE » 
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CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’ÉDUCATION 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

Pour chaque site Internet du ministère ou de l’organisme public (incluant les événements ponctuels), 
fournir, et ce depuis l’existence du site :  
 
a) le nom du site Web;  
b) le nom de la firme ou du professionnel, des personnes qui ont conçu le site;  
c) les coûts de construction du site;  
d) les coûts d’hébergement, d’entretien et de mise à jour;  
e) les coûts de modernisation ou de refonte (en spécifiant combien de fois le site a été refait et les 
raisons du changement);  
f) le nombre de visiteurs (« hits ») par mois; 
g) nombre de visiteurs uniques mensuellement;  
h) les coûts liés à la réservation de noms de domaines;  
i) la fréquence moyenne de mise à jour;  
j) le responsable du contenu sur le site.  
 
RÉPONSE 
 

a) www.cse.gouv.qc.ca et www.ces.gouv.qc.ca 
  
b) Bleu Outremer pour le site www.cse.gouv.qc.ca et conception à l’interne pour le site 
www.ces.gouv.qc.ca 
  
c) Aucune dépense pour 2025-2026. 
  
d) Les coûts d’hébergement en 2025-2026 sont de 1 791,53 $. 
  
e) Aucune dépense pour 2025-2026. 
  
h) Le Conseil supérieur de l’éducation a déboursé un montant de 205,20 $ pour la réservation de noms 
de domaines en 2025-2026.  

f) g) i) j) Non pertinent pour l’exercice de l’étude des crédits. 

http://www.cse.gouv.qc.ca/
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INSTITUT NATIONAL DES MINES  
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Pour chaque site Internet du ministère ou de l’organisme public (incluant les événements ponctuels), 
fournir, et ce, depuis l’existence du site :  
 
a) le nom du site Web; 
b) le nom de la firme ou du professionnel, des personnes qui ont conçu le site; 
c) les coûts de construction du site; 
d) les coûts d’hébergement, d’entretien et de mise à jour; 
e) les coûts de modernisation ou de refonte (en spécifiant combien de fois le site a été refait et les 

raisons du changement); 
f) le nombre de « hits » par mois; 
g) le nombre de visiteurs uniques mensuellement;  
h) les coûts liés à la réservation de noms de domaine; 
i) la fréquence moyenne de mise à jour; 
j) le responsable du contenu sur le site.  
 
RÉPONSE 
 

 
2025-2026 

 
Nom du site Nom de la firme Hébergement, 

entretien et 
mise à jour 

Coûts de 
modernisation 
ou de refonte 

Coûts de 
réservation 
de noms 

de 
domaines 

https://inmq.gouv.qc.ca/(Site 
actuel) 

MBiance 
 
Les technologies 
JPX go inc. pour 
l’hébergement 

300 $ 0 $ 20 $/an 

Lesbasesdelacommunication. 
inmq.gouv.qc.ca (sous-
domaine) 

MBiance 
 
Les technologies 
JPX go inc. pour 
l’hébergement 

300 $ 0 $ 0 $ 

c)  Non applicable pour 2025-2026. 

f) g) i) j) Non pertinent pour l’exercice de l’étude des crédits. 

https://inmq.gouv.qc.ca/
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PROTECTEUR NATIONAL DE L’ÉLÈVE 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

Pour chaque site Internet du ministère ou de l’organisme public (incluant les événements ponctuels), 
fournir, et ce depuis l’existence du site : 
 
a) le nom du site Web; 
b) le nom de la firme ou du professionnel, des personnes qui ont conçu le site; 
c) les coûts de construction du site; 
d) les coûts d’hébergement, d’entretien et de mise à jour; 
e) les coûts de modernisation ou de refonte (en spécifiant combien de fois le site a été refait et les 
raisons du changement); 
f) la fréquence journalière, hebdomadaire et mensuelle des visites ventilées par section et/ou page du 
site (nombre de « hits »); 
g) les coûts liés à la réservation de noms de domaines; 
h) la fréquence moyenne de mise à jour; 
i) le responsable du contenu sur le site. 
 
RÉPONSE 
 

 
Le Protecteur national de l’élève (PNE) ne détient pas de site internet autonome. La page du PNE est 
hébergée sur le site internet gouvernemental quebec.ca dont le Secrétariat à la communication 
gouvernementale est responsable :  
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/education/organismes-lies/protecteur-national-eleve 

https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/education/organismes-lies/protecteur-national-eleve
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COMMISSION CONSULTATIVE DE L’ENSEIGNEMENT PRIVÉ 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Pour chaque ministère et organisme public, les sommes reçues en 2025-2026, ainsi que les 
prévisions pour 2026-2027 et 2027-2028, en provenance du gouvernement fédéral ou d’un autre 
gouvernement. 
 
Indiquer de façon ventilée pour chaque programme, entente ou autre, les sommes reçues, la ou les 
dates des versements et à quelles fins elles ont été consacrées par le ministère ou l’organisme. 

 
RÉPONSE 
 
Aucune somme reçue en provenance du gouvernement fédéral ou d’un autre gouvernement pour 
l’année financière 2025-2026. 
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CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’ÉDUCATION 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

Pour chaque ministère et organisme public, les sommes reçues en 2025-2026, ainsi que les prévisions 
pour 2026-2027 et 2027-2028, en provenance du gouvernement fédéral ou d’un autre gouvernement. 
 
Indiquer de façon ventilée pour chaque programme, entente ou autre, les sommes reçues, la ou les 
dates des versements et à quelles fins elles ont été consacrées par le ministère ou l’organisme. 
 
RÉPONSE 
 

Aucune somme reçue en provenance du gouvernement fédéral ou d’un autre gouvernement pour 
l’année financière 2025-2026. 
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INSTITUT NATIONAL DES MINES  
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Pour chaque ministère et organisme public, les sommes reçues en 2025-2026, ainsi que les prévisions 
pour 2026-2027 et 2027-2028, en provenance du gouvernement fédéral ou d’un autre gouvernement. 
 
Indiquer de façon ventilée pour chaque programme, entente ou autre, les sommes reçues, la ou les 
dates des versements et à quelles fins elles ont été consacrées par le ministère ou l’organisme. 
 
RÉPONSE 
 
Aucune somme reçue en provenance du gouvernement fédéral ou d’un autre gouvernement pour l’année 
2025-2026. 
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PROTECTEUR NATIONAL DE L’ÉLÈVE 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

Pour chaque ministère et organisme public, les sommes reçues en 2025-2026, ainsi que les prévisions 
pour 2026-2027 et 2027-2028, en provenance du gouvernement fédéral ou d’un autre gouvernement. 
 
Indiquer de façon ventilée pour chaque programme, entente ou autre, les sommes reçues, la ou les 
dates des versements et à quelles fins elles ont été consacrées par le ministère ou l’organisme. 
 
RÉPONSE 
 

Aucune somme reçue du gouvernement fédéral ou d’un autre gouvernement en 2025-2026. 
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COMMISSION CONSULTATIVE DE L’ENSEIGNEMENT PRIVÉ 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’État, établissements, bureaux, 
organismes de l’état, comités, conseils, institutions, etc.), fournir pour l’année financière 2025-2026, 
en ventilant par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.), le montant total des 
primes au rendement et des bonis. 

 
RÉPONSE 
 

Aucune prime au rendement ou bonus n’ont été octroyés en 2025-2026. 
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CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’ÉDUCATION 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’État, établissements, bureaux, 
organismes de l’état, comités, conseils, institutions, etc.), fournir pour l'année financière 2025-2026, en 
ventilant par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.), le montant total des 
primes au rendement et des bonis. 
 
RÉPONSE 
 

Aucune prime au rendement ou bonus n’ont été octroyés en 2025-2026. 
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INSTITUT NATIONAL DES MINES 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’état, établissements, 
bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, institutions, etc.), fournir pour l’année financière 
2024-2025, en ventilant par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) : le 
montant total des primes au rendement et des bonis.  
 
 
RÉPONSE 
 
Aucune prime au rendement ou bonus n’ont été octroyés en 2025-2026. 
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PROTECTEUR NATIONAL DE L’ÉLÈVE 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’État, établissements, bureaux, 
organismes de l’état, comités, conseils, institutions, etc.), fournir pour l’année financière 2025-2026, en 
ventilant par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.), le montant total des 
primes au rendement et des bonis. 
 
RÉPONSE 
 

Aucune prime au rendement ou bonus n’ont été octroyés en 2025-2026. 
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COMMISSION CONSULTATIVE DE L’ENSEIGNEMENT PRIVÉ 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’État, établissements, bureaux, 
organismes de l’état, comités, conseils, institutions, etc.), fournir pour l’année financière 2025-2026, 
en ventilant par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.), le montant total des 
primes de départ (allocations de transition), incluant les montants versés pour bris de contrat. 

 
RÉPONSE 
 

Aucune prime de départ ou versement pour bris de contrat n’a été accordé en 2025-2026. 
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CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’ÉDUCATION 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’État, établissements, bureaux, 
organismes de l’état, comités, conseils, institutions, etc.), fournir pour l'année financière 2025-2026, en 
ventilant par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.), le montant total des 
primes de départ (allocations de transition), incluant les montants versés pour bris de contrat. 
 
RÉPONSE 
 

Aucune prime de départ ou versement pour bris de contrat n’a été accordé en 2025-2026.  
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INSTITUT NATIONAL DES MINES 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d'état, établissements, 
bureaux, organismes de l'état, comités, conseils, institutions, etc.), fournir pour l'année financière 
2025-2026, en ventilant par catégorie d'emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) : le 
montant total des primes de départ (allocations de transition), incluant les montants versés pour 
bris de contrat. 
 
RÉPONSE 
 
Aucune prime de départ ou versement pour bris de contrat n’a été accordé en 2025-2026.  
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PROTECTEUR NATIONAL DE L’ÉLÈVE 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’État, établissements, bureaux, 
organismes de l’état, comités, conseils, institutions, etc.), fournir pour l’année financière 2025-2026, en 
ventilant par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.), le montant total des 
primes de départ (allocations de transition), incluant les montants versés pour bris de contrat. 
 
RÉPONSE 
 

Aucune prime de départ ou versement pour bris de contrat n’a été accordé en 2025-2026.  
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COMMISSION CONSULTATIVE DE L’ENSEIGNEMENT PRIVÉ 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 

 
Pour chaque ministère et organisme public incluant les cabinets ministériels et membres du conseil des 
ministres, le nombre total de personnes ayant bénéficié du paiement de cotisation à une association 
(ordre ou corporation) professionnelle en vertu de la Directive concernant le paiement par le 
gouvernement de cotisations à des associations (6-79) du Conseil du trésor ou de toute autre directive 
permettant un remboursement de ces cotisations, ventilé par association, ordre ou corporation 
professionnelle en indiquant : 
 
a) la dépense totale relative au paiement des cotisations; 
b) la liste des associations, ordres ou corporations professionnels auxquels le gouvernement du 
Québec a versé un paiement pour cotisation; 
c) le nombre d’employés ayant bénéficié du paiement des cotisations. 
 
RÉPONSE 
 

Aucune cotisation à des associations pour la Commission consultative de l’enseignement privé en 
2025-2026. 
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CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’ÉDUCATION 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

Pour chaque ministère et organisme public incluant les cabinets ministériels et membres du conseil des 
ministres, le nombre total de personnes ayant bénéficié du paiement de cotisation à une association 
(ordre ou corporation) professionnelle en vertu de la Directive concernant le paiement par le 
gouvernement de cotisations à des associations (6-79) du Conseil du trésor ou de toute autre directive 
permettant un remboursement de ces cotisations, ventilé par association, ordre ou corporation 
professionnelle en indiquant : 
 
a) la dépense totale relative au paiement des cotisations; 
b) la liste des associations, ordres ou corporations professionnels auxquels le gouvernement du 
Québec a versé un paiement pour cotisation; 
c) le nombre d’employés ayant bénéficié du paiement des cotisations. 
 
RÉPONSE 
 

Le Conseil supérieur de l’éducation n’a engagé aucune dépense en paiement de cotisation à une 
association professionnelle en 2025-2026. 





 No : RG33-INM 

Page 1 sur 1 
 

INSTITUT NATIONAL DES MINES 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Pour chaque ministère et organisme public incluant les cabinets ministériels et membres du conseil des 
ministres, le nombre total de personnes ayant bénéficié du paiement de cotisation à une association (ordre 
ou corporation) professionnelle en vertu de la Directive concernant le paiement par le gouvernement de 
cotisations à des associations (6-79) du Conseil du trésor ou de toute autre directive permettant un 
remboursement de ces cotisations, ventilé par association, ordre ou corporation professionnelle en 
indiquant : 
 
a) la dépense totale relative au paiement des cotisations; 
b) la liste des associations, ordres ou corporations professionnels auxquels le gouvernement du 
Québec a versé un paiement pour cotisation; 
c) le nombre d’employés ayant bénéficié du paiement des cotisations. 
 
RÉPONSE 
 
a) 908,41 $ 
 
b) Ordre des Administrateurs agréés 
 
c) Un (1) 
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PROTECTEUR NATIONAL DE L’ÉLÈVE 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

Pour chaque ministère et organisme public incluant les cabinets ministériels et membres du conseil des 
ministres, le nombre total de personnes ayant bénéficié du paiement de cotisation à une association 
(ordre ou corporation) professionnelle en vertu de la Directive concernant le paiement par le 
gouvernement de cotisations à des associations (6-79) du Conseil du trésor ou de toute autre directive 
permettant un remboursement de ces cotisations, ventilé par association, ordre ou corporation 
professionnelle en indiquant : 
 
a) la dépense totale relative au paiement des cotisations; 
b) la liste des associations, ordres ou corporations professionnels auxquels le gouvernement du 
Québec a versé un paiement pour cotisation; 
c) le nombre d’employés ayant bénéficié du paiement des cotisations. 
 
RÉPONSE 
 

 
a) 8 210,57 $; 
 
b) 
Barreau du Québec 
Association des Ombudsmans et Médiateurs de la Francophonie (AOMF) 
École nationale d'administration publique (ENAP) 
Forum Canadien des Ombudsmans (FCO) 
Institut International de l'Ombudsman 
 
c) Trois (3) 
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COMMISSION CONSULTATIVE DE L’ENSEIGNEMENT PRIVÉ 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Tout montant dépensé par le ministère ou l’organisme en 2025-2026 visant à compenser les émissions 
de gaz à effet de serre produites dans le cadre des activités du ministère ou de l’organisme. 

 
RÉPONSE 
 

Aucun montant dépensé visant à compenser les émissions de gaz à effet de serre par la Commission 
consultative de l’enseignement privé en 2025-2026. 





 No : RG34-CSE 
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CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’ÉDUCATION 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

Tout montant dépensé par le ministère ou l’organisme en 2025-2026 visant à compenser les émissions 
de gaz à effet de serre produites dans le cadre des activités du ministère ou de l’organisme. 
 
RÉPONSE 
 

Le Conseil supérieur de l’éducation n’a dépensé aucun montant visant à compenser les émissions de 
gaz à effet de serre en 2025-2026. 





 No : RG34-INM 

Page 1 sur 1 
 

INSTITUT NATIONAL DES MINES 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
 
QUESTION 
 
Tout montant dépensé par le ministère ou l’organisme en 2025-2026 visant à compenser les émissions de 
gaz à effet de serre produites dans le cadre des activités du ministère ou de l’organisme. 
 
RÉPONSE 
 
Aucun montant visant à compenser les émissions de gaz à effet de serre n’a été dépensé en 2025-2026. 





 No : RG34-PNE 
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PROTECTEUR NATIONAL DE L’ÉLÈVE 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

Tout montant dépensé par le ministère ou l’organisme en 2025-2026 visant à compenser les émissions 
de gaz à effet de serre produites dans le cadre des activités du ministère ou de l’organisme. 
 
RÉPONSE 
 

Aucune dépense effectuée par le Protecteur national de l’élève visant à compenser les émissions de gaz 
à effet de serre en 2025-2026. 





 No : RG35-CCEP 
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COMMISSION CONSULTATIVE DE L’ENSEIGNEMENT PRIVÉ 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans 
d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes 
investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure :  
 
g) Plan d’action à l’égard des personnes handicapées 2024-2027. 

 
RÉPONSE 
 

La Commission ne possède pas son propre Plan d’action à l’égard des personnes handicapées. Le 
plan d’action à l’égard des personnes handicapées du Ministère est disponible sur le site Internet : Plan 
d'action 
 

https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fcdn-contenu.quebec.ca%2Fcdn-contenu%2Fadm%2Fmin%2Feducation%2Fpublications-adm%2Feducation%2Fplan-action%2FMEQ-plan-action-pers-handicapees_2023-2026.pdf&data=05%7C02%7CIsabelle.Fournier%40cse.gouv.qc.ca%7C0c8151559d1c436aae7a08dd60b5cd03%7C0331467c063c49d0bdba898ee71533e6%7C0%7C0%7C638773056470390782%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=UJGT2UiuvbWoeCIMaSxfjdU3hgGzZL1QMN56%2F4jaEJY%3D&reserved=0
https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fcdn-contenu.quebec.ca%2Fcdn-contenu%2Fadm%2Fmin%2Feducation%2Fpublications-adm%2Feducation%2Fplan-action%2FMEQ-plan-action-pers-handicapees_2023-2026.pdf&data=05%7C02%7CIsabelle.Fournier%40cse.gouv.qc.ca%7C0c8151559d1c436aae7a08dd60b5cd03%7C0331467c063c49d0bdba898ee71533e6%7C0%7C0%7C638773056470390782%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=UJGT2UiuvbWoeCIMaSxfjdU3hgGzZL1QMN56%2F4jaEJY%3D&reserved=0




 No : RG35-CSE 
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CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’ÉDUCATION 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans 
d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes 
investies en 2025-2026 -et l’état d’avancement de la mesure :  
 
g) Plan d’action à l’égard des personnes handicapées 2024-2027. 
 
RÉPONSE 
 

Le Conseil supérieur de l’éducation ne possède pas son propre Plan d’action à l’égard des personnes 
handicapées. 
 
Le plan d’action à l’égard des personnes handicapées du Ministère est disponible sur le site Internet : 
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/education/publications-adm/education/plan-
action/handicapes/MEQ-plan-action-pers-handicapees_2023-2026.pdf 

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/education/publications-adm/education/plan-action/handicapes/MEQ-plan-action-pers-handicapees_2023-2026.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/education/publications-adm/education/plan-action/handicapes/MEQ-plan-action-pers-handicapees_2023-2026.pdf




 No : RG35-INM 

Page 1 sur 1 
 

INSTITUT NATIONAL DES MINES 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans 
d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies 
en 2025-2026 -et l’état d’avancement de la mesure :  
 
g) Plan d’action à l’égard des personnes handicapées 2024-2027. 
 
RÉPONSE 
 
L’Institut ne possède pas son propre Plan d’action à l’égard des personnes handicapées. 
 
Le plan d’action à l’égard des personnes handicapées du Ministère est disponible sur le site Internet : 
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/education/publications-adm/education/plan-
action/MEQ-plan-action-pers-handicapees_2023-2026.pdf 
 

https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fcdn-contenu.quebec.ca%2Fcdn-contenu%2Fadm%2Fmin%2Feducation%2Fpublications-adm%2Feducation%2Fplan-action%2FMEQ-plan-action-pers-handicapees_2023-2026.pdf&data=05%7C02%7CIsabelle.Fournier%40cse.gouv.qc.ca%7C0c8151559d1c436aae7a08dd60b5cd03%7C0331467c063c49d0bdba898ee71533e6%7C0%7C0%7C638773056470390782%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=UJGT2UiuvbWoeCIMaSxfjdU3hgGzZL1QMN56%2F4jaEJY%3D&reserved=0
https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fcdn-contenu.quebec.ca%2Fcdn-contenu%2Fadm%2Fmin%2Feducation%2Fpublications-adm%2Feducation%2Fplan-action%2FMEQ-plan-action-pers-handicapees_2023-2026.pdf&data=05%7C02%7CIsabelle.Fournier%40cse.gouv.qc.ca%7C0c8151559d1c436aae7a08dd60b5cd03%7C0331467c063c49d0bdba898ee71533e6%7C0%7C0%7C638773056470390782%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=UJGT2UiuvbWoeCIMaSxfjdU3hgGzZL1QMN56%2F4jaEJY%3D&reserved=0




 No : RG35-PNE 

Page 1 sur 1 

PROTECTEUR NATIONAL DE L’ÉLÈVE 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans 
d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes 
investies en 2025-2026- et l’état d’avancement de la mesure :  
 
g) Plan d’action à l’égard des personnes handicapées 2024-2027. 
 
RÉPONSE 
 

Le Protecteur national de l’élève ne possède pas de Plan d’action à l’égard des personnes 
handicapées. 
 
Le plan d’action à l’égard des personnes handicapées du Ministère est disponible sur le site Internet : 
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/education/publications-adm/education/plan-
action/MEQ-plan-action-pers-handicapees_2023-2026.pdf 
 

https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fcdn-contenu.quebec.ca%2Fcdn-contenu%2Fadm%2Fmin%2Feducation%2Fpublications-adm%2Feducation%2Fplan-action%2FMEQ-plan-action-pers-handicapees_2023-2026.pdf&data=05%7C02%7CIsabelle.Fournier%40cse.gouv.qc.ca%7C0c8151559d1c436aae7a08dd60b5cd03%7C0331467c063c49d0bdba898ee71533e6%7C0%7C0%7C638773056470390782%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=UJGT2UiuvbWoeCIMaSxfjdU3hgGzZL1QMN56%2F4jaEJY%3D&reserved=0
https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fcdn-contenu.quebec.ca%2Fcdn-contenu%2Fadm%2Fmin%2Feducation%2Fpublications-adm%2Feducation%2Fplan-action%2FMEQ-plan-action-pers-handicapees_2023-2026.pdf&data=05%7C02%7CIsabelle.Fournier%40cse.gouv.qc.ca%7C0c8151559d1c436aae7a08dd60b5cd03%7C0331467c063c49d0bdba898ee71533e6%7C0%7C0%7C638773056470390782%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=UJGT2UiuvbWoeCIMaSxfjdU3hgGzZL1QMN56%2F4jaEJY%3D&reserved=0
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COMMISSION CONSULTATIVE DE L’ENSEIGNEMENT PRIVÉ 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans 
d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes 
investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure :  
 
n) Plan d’action de développement durable 2023-2028. 

 
RÉPONSE 
 

La Commission consultative de l’enseignement privé n’est pas assujettie à ce Plan d’action. 
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CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’ÉDUCATION 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans 
d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes 
investies en 2025-2026 et l’état de l’avancement de la mesure :  
 
n) Plan d’action de développement durable 2023-2028. 
 
RÉPONSE 
 

Le Conseil n’a effectué aucune dépense associée à une mesure reliée à son plan d’action de 
développement durable en 2025-2026. 
 
Le Plan d’action de développement durable est disponible sur le site Internet du Conseil supérieur de 
l’éducation : https://www.cse.gouv.qc.ca/publications/plan-daction-developpement-durable-2023-
2028-50-0806/.  

https://www.cse.gouv.qc.ca/publications/plan-daction-developpement-durable-2023-2028-50-0806/
https://www.cse.gouv.qc.ca/publications/plan-daction-developpement-durable-2023-2028-50-0806/
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INSTITUT NATIONAL DES MINES 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans 
d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes 
investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure :  
 
n) Plan d’action de développement durable 2023-2028. 
 
RÉPONSE 
 
L’Institut n’a effectué aucune dépense directe associée à une mesure reliée à son Plan d’action de 
développement durable en 2025-2026. 
 
Le Plan d'action de développement durable est disponible sur le site Internet de l’organisme : 
https://inmq.gouv.qc.ca/documents.  

https://inmq.gouv.qc.ca/documents




 No : RG36-PNE 
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PROTECTEUR NATIONAL DE L’ÉLÈVE 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans 
d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes 
investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure :  
 
m) Plan d’action de développement durable 2023-2028. 
 
RÉPONSE 
 

Le Protecteur national de l’élève n’est pas assujetti à l’obligation de produire un plan d’action de 
développement durable. Par conséquent, il n’a ni plan d’action de développement durable pour l’instant 
et ni de budget prévu pour cette fin. 
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COMMISSION CONSULTATIVE DE L’ENSEIGNEMENT PRIVÉ 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Sommes dépensées par le ministère ou l’organisme en 2025-2026 en matière de remboursement aux 
employés pour l’achat de matériel requis pour le télétravail. 

 
RÉPONSE 
 

Aucune somme dépensée pour le remboursement du matériel pour le télétravail par la Commission 
consultative de l’enseignement privé en 2025-2026. 





 No : RG37-CSE 
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CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’ÉDUCATION 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

Sommes dépensées par le ministère ou l’organisation en 2025-2026 en matière de remboursement 
aux employés pour l’achat de matériel requis pour le télétravail. 
 
RÉPONSE 
 

Le Conseil supérieur de l’éducation a dépensé un montant de 400,00 $ pour le remboursement aux 
employés d’achats de matériel requis pour le télétravail pour l’année 2025-2026. 





 No : RG37-INM 
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INSTITUT NATIONAL DES MINES 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Sommes dépensées par le ministère ou l’organisme en 2025-2026 en matière de remboursement aux 
employés pour l’achat de matériel requis pour le télétravail.  
 
RÉPONSE 
 
Un montant de 594,05$ a été dépensée pour le remboursement de matériel pour le télétravail par l’Institut 
en 2025-2026. 
 





 No : RG37-PNE 

Page 1 sur 1 

PROTECTEUR NATIONAL DE L’ÉLÈVE 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

Sommes dépensées par le ministère ou l’organisme en 2025-2026 en matière de remboursement aux 
employés pour l’achat de matériel requis pour le télétravail. 
 
RÉPONSE 
 

Les remboursements effectués aux employés pour de l’équipement requis pour le 
télétravail totalisent 1 328,38 $ en 2025-2026. 





 No : RG38-CCEP 
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COMMISSION CONSULTATIVE DE L’ENSEIGNEMENT PRIVÉ 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Concernant toute mesures de soutien aux employés en matière de santé mentale, au sein du ministère 
ou de l’organisme en 2025-2026 : 
 
a) les sommes dépensées; 
b) les sommes dépensées spécifiquement en ressources externes en la matière. 

 
RÉPONSE 
 

Les sommes allouées pour des mesures de soutien aux employés de la Commission pour 
l’année 2025-2026 relèvent de l’enveloppe budgétaire du ministère de l’Éducation. Aucune somme n’a 
été dépensée par la Commission. 
 
Les informations relatives aux contrats octroyés à des firmes externes sont disponibles sur le système 
électronique d'appel d'offres du gouvernement du Québec : https://www.seao.ca/ ainsi qu'aux 
engagements financiers de 25 000 $ et plus qui feront l’objet d’une étude particulière par la Commission 
de l’administration publique et qui sont diffusés mensuellement sur le site Internet du ministère de 
l’Éducation : https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/education/acces-information#c153818 
 

https://www.seao.ca/
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/education/acces-information#c153818




 No : RG38-CSE 

Page 1 sur 1 

CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’ÉDUCATION 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

Concernant toute mesures de soutien aux employés en matière de santé mentale, au sein du ministère 
ou de l’organisme en 2025-2026 : 
 
a) les sommes dépensées; 
b) les sommes dépensées spécifiquement en ressources externes en la matière. 
 
RÉPONSE 
 

Les sommes allouées pour des mesures de soutien aux employés du Conseil pour l’année 2025-2026 
relèvent de l’enveloppe budgétaire du MEQ. Aucune somme n’a été dépensée par le Conseil. 
 
L’information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur le 
système électronique d'appel d'offres du gouvernement du Québec : https://www.seao.gouv.qc.ca/ 
ainsi qu'aux engagements financiers de 25 000 $ et plus qui feront l'objet d'une étude particulière par 
la Commission de l'administration publique et qui sont diffusés mensuellement sur le site Internet du 
Ministère. 
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/education/acces-information/engagements-financiers  

https://www.seao.gouv.qc.ca/
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/education/acces-information/engagements-financiers




 No : RG38-INM 
 

Page 1 sur 1 
 

INSTITUT NATIONAL DES MINES 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Concernant toute mesures de soutien aux employés en matière de santé mentale, au sein du ministère ou 
de l’organisme en 2025-2026 : 
 
a) les sommes dépensées; 
b) les sommes dépensées spécifiquement en ressources externes en la matière. 
 
RÉPONSE 
 
Les sommes allouées pour des mesures de soutien aux employés de l’Institut pour l’année 2025-2026 
relèvent de l’enveloppe budgétaire du ministère de l’Éducation. Aucune somme n’a été dépensée par 
l’Institut. 
 
Les informations relatives aux contrats octroyés à des firmes externes sont disponibles sur le système 
électronique d’appel d’offres du gouvernement du Québec : https://seao.ca  ainsi qu’aux engagements 
financiers de 25 000 $ et plus qui feront l’objet d’une étude particulière par la Commission de 
l’administration publique. https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/education/acces-
information/engagements-financiers  

https://seao.ca/
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/education/acces-information/engagements-financiers
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/education/acces-information/engagements-financiers




 No : RG38-PNE 

Page 1 sur 1 

PROTECTEUR NATIONAL DE L’ÉLÈVE 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

Concernant toute mesures de soutien aux employés en matière de santé mentale, au sein du ministère 
ou de l’organisme en 2025-2026 : 
 
a) les sommes dépensées; 
b) les sommes dépensées spécifiquement en ressources externes en la matière. 
 
RÉPONSE 
 

Les sommes allouées pour des mesures de soutien aux employés du Protecteur national de l’élève 
pour l’année 2025-2026 relèvent de l’enveloppe budgétaire du MEQ. Aucune somme n’a été dépensée 
par le Protecteur national de l’élève. 
 
Les informations relatives aux contrats octroyés à des firmes externes sont disponibles sur le système 
électronique d’appel d’offre du gouvernement du Québec : https://seao.gouv.qc.ca/ ainsi qu’aux 
engagements financiers de 25 000 $ et plus qui feront l’objet d’une étude particulière par la Commission 
de l’administration publique. https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/education/acces-
information/engagements-financiers 

https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/education/acces-information/engagements-financiers
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/education/acces-information/engagements-financiers




 No : RG40-CCEP 

Page 1 sur 1 

COMMISSION CONSULTATIVE DE L’ENSEIGNEMENT PRIVÉ 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Pour le ministère et chacun des organismes qui en relèvent, indiquer pour 2025-2026 : 
 
a) la liste de tous les concours et tirages réalisés; 
b) les prix remis aux gagnants des concours et des tirages, ainsi que la valeur de ces prix; 
c) l’objectif visé par la tenue de chacun des concours; 
d) la liste des concours qui ont pris fin. 

 
RÉPONSE 
 

La Commission consultative de l’enseignement privé n’a réalisé aucun concours ni tirage en 2025-
2026.  
 





 No : RG40-CSE 

Page 1 sur 1 

CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’ÉDUCATION 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

Pour le ministère et chacun des organismes qui en relèvent, indiquer pour 2025-2026 : 
 
a) la liste de tous les concours et tirages réalisés; 
b) les prix remis aux gagnants des concours et des tirages, ainsi que la valeur de ces prix; 
c) l’objectif visé par la tenue de chacun des concours; 
d) la liste des concours qui ont pris fin. 
 
RÉPONSE 
 

Le Conseil supérieur de l’éducation n’a réalisé aucun concours ou tirage en 2025-2026. 
 
 





 No : RG40-INM 

Page 1 sur 1 

INSTITUT NATIONAL DES MINES 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Pour le ministère et chacun des organismes qui en relèvent, indiquer pour 2025-2026 : 
 
a) la liste de tous les concours et tirages réalisés; 
b) les prix remis aux gagnants des concours et des tirages, ainsi que la valeur de ces prix; 
c) l’objectif visé par la tenue de chacun des concours; 
d) la liste des concours qui ont pris fin. 
 
RÉPONSE 
 
L’Institut n’a réalisé aucun concours ni tirage en 2025-2026.  
 





 No : RG40-PNE 

Page 1 sur 1 

PROTECTEUR NATIONAL DE L’ÉLÈVE 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Pour le ministère et chacun des organismes qui en relèvent, indiquer pour 2025-2026 : 
 
a) la liste de tous les concours et tirages réalisés; 
b) les prix remis aux gagnants des concours et des tirages, ainsi que la valeur de ces prix; 
c) l’objectif visé par la tenue de chacun des concours; 
d) la liste des concours qui ont pris fin. 

 
RÉPONSE 
 

a) Concours offert aux enseignants participant, avec leur groupe d’élèves, à la sortie éducative des 
Journées Découverte, organisées par le ministère des Ressources naturelles et des Forêts entre 
le 18 et le 20 novembre 2025. 
Tirage de 2 lots de livres : un destiné à la clientèle « primaire » et l’autre à la clientèle 
« secondaire ». 

b) Lot 1 : 10 livres sélectionnés  
Lot 2 : 11 livres sélectionnés 
Valeur totale des lots : 392,62 $ 

c) Ouverture de la discussion avec les participants, promotion de la mission du Protecteur national 
de l’élève (PNE), valorisation des droits des élèves et de comportements respectueux à l’intérieur 
d’une école, reconnaissance du PNE (livres identifiés aux couleurs du PNE). 
Valorisation de la lecture et de la culture québécoise. 

d) Cette sous-question n’est pas pertinente à la présente étude de crédits. 





 No : RG41-CCEP 

Page 1 sur 1 

COMMISSION CONSULTATIVE DE L’ENSEIGNEMENT PRIVÉ 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Pour le ministère et chacun des organismes qui en relèvent, indiquer pour 2025-2026 : 
 
a) le nombre d’employés et le nom des employés affectés aux communications et/ou affaires 
publiques; 
b) le montant dépensé par la direction, département ou division des communications et/ou affaires 
publiques; 
c) le nombre et le détail des rencontres des employés affectés aux communications et/ou affaires 
publiques avec d’autres instances ou organismes publics, ventilés par instance ou organisme; 
d) le montant total des sommes investies en veille médiatique en 2024-2025 au sein de la direction 
des communications. Fournir le nom du ou des fournisseurs de services et le détail des factures 
payées. 

 
RÉPONSE 
 

Aucun employé affecté aux communications ou aux affaires publiques pour la Commission consultative 
de l’enseignement privé. 
 
La Commission bénéficie des services offerts par la Direction générale des communications du 
ministère de l’Éducation en matière de communications et d’affaires publiques, au besoin. 





 No : RG41-CSE 

Page 1 sur 1 

CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’ÉDUCATION 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

Pour le ministère et chacun des organismes qui en relèvent, indiquer pour 2025-2026 : 
 
a) le nombre d’employés et le nom des employés affectés aux communications et/ou affaires publiques; 
b) le montant dépensé par la direction, département ou division des communications et/ou affaires 
publiques; 
c) le nombre et le détail des rencontres des employés affectés aux communications et/ou affaires 
publiques avec d’autres instances ou organismes publics, ventilés par instance ou organisme; 
d) le montant total des sommes investies en veille médiatique en 2024-2025 au sein de la direction des 
communications. Fournir le nom du ou des fournisseurs de services et le détail des factures payées. 
 
RÉPONSE 
 

a) Le Conseil supérieur de l’éducation a deux employés affectés aux communications et 
communications web et réseaux sociaux. 
 
b) Le montant dépensé par le Secrétariat général et administration pour les communications est de 
34 990,70 $ en 2025-2026.  
 
d) Se reporter à la question RG-04-CSE. 
 
 





 No : RG41-INM 

Page 1 sur 1 
 

INSTITUT NATIONAL DES MINES 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Pour le ministère et chacun des organismes qui en relèvent, indiquer pour 2025-2026 : 
 
a) le nombre d’employés et le nom des employés affectés aux communications et/ou affaires publiques; 
b) le montant dépensé par la direction, département ou division des communications et/ou affaires 
publiques; 
c) le nombre et le détail des rencontres des employés affectés aux communications et/ou affaires 
publiques avec d’autres instances ou organismes publics, ventilés par instance ou organisme; 
d) le montant total des sommes investies en veille médiatique en 2025-2026 au sein de la direction des 
communications. Fournir le nom du ou des fournisseurs de services et le détail des factures payées. 
 
RÉPONSE 

2025-2026 
 
a) Deux (2) employées affectées aux communications; 
 
b) Le personnel affecté aux communications n’est pas regroupé sous une direction ou un département. 
 
d) Voir réponse de la fiche RG04-INM. 





 No : RG41-PNE 
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PROTECTEUR NATIONAL DE L’ÉLÈVE 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

Pour le ministère et chacun des organismes qui en relèvent, indiquer pour 2025-2026 : 
 
a) le nombre d’employés et le nom des employés affectés aux communications et/ou affaires publiques; 
b) le montant dépensé par la direction, département ou division des communications et/ou affaires 
publiques; 
c) le nombre et le détail des rencontres des employés affectés aux communications et/ou affaires 
publiques avec d’autres instances ou organismes publics, ventilés par instance ou organisme; 
d) le montant total des sommes investies en veille médiatique en 2025-2026 au sein de la direction des 
communications. Fournir le nom du ou des fournisseurs de services et le détail des factures payées. 
 
RÉPONSE 
 

a) 1  
 
b)  31 914,19 $ 
 
c)  Information non pertinente pour l’étude de crédits  
 
d) Aucun montant n’a été investi par le Protecteur national de l’élève pour la veille médiatique. Les 
coûts pour la revue de presse sont défrayés par le MEQ.. 





 No : RG42-CCEP 

Page 1 sur 1 

COMMISSION CONSULTATIVE DE L’ENSEIGNEMENT PRIVÉ  
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

Veuillez nous fournir la liste des rencontres de planification stratégique de type « lac-à-l’épaule » 
tenues par le ministère ou l’organisme en indiquant : 
 
a) Les dates; 
b) L’endroit précis; 
c) La liste des personnes présentes; 
d) L’ordre du jour; 
e) Les procès-verbaux; 
f) Les coûts détaillés (frais de location, d’hébergement, repas, déplacement, location d’équipement, 
conférencier, etc.) 
 
RÉPONSE 
 

f) Aucun coût pour des rencontres de planification stratégique de type « lac-à-l’épaule » pour la 
Commission consultative de l’enseignement privé en 2025-2026. 





 No : RG42-CSE 

Page 1 sur 1 

CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’ÉDUCATION 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Veuillez nous fournir la liste des rencontres de planification stratégique de type « lac-à-l’épaule » 
tenues par le ministère ou l’organisme en indiquant : 
 
a) Les dates; 
b) L’endroit précis; 
c) La liste des personnes présentes; 
d) L’ordre du jour; 
e) Les procès-verbaux; 
f) Les coûts détaillés (frais de location, d’hébergement, repas, déplacement, location d’équipement, 
conférencier, etc.) 

 
RÉPONSE 
 

Aucune rencontre de planification stratégique de type « lac-à-l’épaule » a eu lieu par le Conseil 
supérieur de l’éducation en 2025-2026. 





 No : RG42-INM 

Page 1 sur 1 

INSTITUT NATIONAL DES MINES 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Veuillez nous fournir la liste des rencontres de planification stratégique de type « lac-à-l’épaule » 
tenues par le ministère ou l’organisme en indiquant : 
 
a) Les dates; 
b) L’endroit précis; 
c) La liste des personnes présentes; 
d) L’ordre du jour; 
e) Les procès-verbaux; 
f) Les coûts détaillés (frais de location, d’hébergement, repas, déplacement, location d’équipement, 
conférencier, etc.) 

 
RÉPONSE 
 
Il n’y a pas eu de rencontre de type « lac-à-l’épaule » durant la période visée.  

 





 No : RG42-PNE 

Page 1 sur 1 

PROTECTEUR NATIONAL DE L’ÉLÈVE 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Veuillez nous fournir la liste des rencontres de planification stratégique de type « lac-à-l’épaule » 
tenues par le ministère ou l’organisme en indiquant : 
 
a) Les dates;  
b) L’endroit précis; 
c) La liste des personnes présentes; 
d) L’ordre du jour; 
e) Les procès-verbaux; 
f) Les coûts détaillés (frais de location, d’hébergement, repas, déplacement, location d’équipement, 
conférencier, etc.) 

 
RÉPONSE 
 

a) b) c) d) e) Ces questions ne semblent pas pertinentes à l’étude des crédits. 
 
f) Le Protecteur national de l’élève n’a effectué aucune dépense dans ce cadre. 





 No : RG43-CCEP 

Page 1 sur 1 

COMMISSION CONSULTATIVE DE L’ENSEIGNEMENT PRIVÉ 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Veuillez indiquer les montants qui ont été alloués à la rémunération des stages. 
 
a) Nombre de stagiaires reçus; 
b) Heures de stages effectués; 
c) Rémunération totale déboursée. 

 
RÉPONSE 
 

La Commission n’a eu aucun stagiaire au courant de l’année financière 2025-2026. 





 No : RG43-CSE 

Page 1 sur 1 

CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’ÉDUCATION 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

Veuillez indiquer les montants qui ont été alloués à la rémunération des stages. 
 
a) Nombre de stagiaires reçus; 
b) Heures de stages effectués; 
c) Rémunération totale déboursée. 
 
RÉPONSE 
 

a) et c) Le Conseil supérieur de l’éducation n’a eu aucun stagiaire au courant de l’année financière 
2025-2026. 

 
b)  Cette question ne semble pas pertinente à l’étude des crédits. 





 No : RG43-INM 

Page 1 sur 1 
 

INSTITUT NATIONAL DES MINES 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Veuillez indiquer les montants qui ont été alloués à la rémunération des stages. 
 
a) Nombre de stagiaires reçus; 
b) Heures de stages effectués; 
c) Rémunération totale déboursée. 
 
RÉPONSE 
 
a) et c) L’Institut n’a eu aucun stagiaire au courant de l’année financière 2025-2026. 

 
b) Cette question ne semble pas pertinente à l’étude des crédits. 





 No : RG43-PNE 

Page 1 sur 1 

PROTECTEUR NATIONAL DE L’ÉLÈVE 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

Veuillez indiquer les montants qui ont été alloués à la rémunération des stages. 
 
a) Nombre de stagiaires reçus; 
b) Heures de stages effectués; 
c) Rémunération totale déboursée. 
 
RÉPONSE 
 

a) Aucun stagiaire n’a été reçu en 2025-2026; 
 
b) Cette question ne semble pas pertinente à l’étude des crédits. 
 
c) 0 $. 
 





No : RG50-CCEP 

Page 1 sur 1 

COMMISSION CONSULTATIVE DE L’ENSEIGNEMENT PRIVÉ 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
 
Pour chacun des ministères et organismes relevant du portefeuille, pour les années financières 
2022-2023, 2023-2024 et 2024-2025 (à ce jour), veuillez indiquer : 
 
a) le nombre d’employé·es recruté·es à l’étranger, en précisant le statut d’immigration au 
moment de l’embauche (permis de travail temporaire, résidence permanente, autres) ; 
b) le nombre de missions de recrutement effectuées à l’étranger, en précisant les pays visés et 
les secteurs d’emploi concernés ; 
c) les sommes dépensées pour les activités de recrutement international (missions, agences, 
consultants, publicité, relocalisation, accompagnement) ; 
d) le nombre de contrats conclus avec des firmes externes pour soutenir le recrutement à 
l’étranger ; 
e) les catégories d’emploi pour lesquelles un recrutement international a été jugé nécessaire ; 
f) le taux de rétention après 12 et 24 mois des personnes recrutées à l’étranger ; 
g) toute directive ou orientation ministérielle émise au cours de cette période concernant la 
réduction, le maintien ou l’augmentation du recours au recrutement international ; 
h) les mesures mises en place pour favoriser prioritairement le recrutement et la formation de la 
main-d’œuvre locale. 
  
RÉPONSE 
 
Aucun employé recruté à l’étranger pour la Commission consultative de l’enseignement privé en 
2025-2026. 





No : RG50-CSE 

Page 1 sur 1 

CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’ÉDUCATION 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Pour chacun des ministères et organismes relevant du portefeuille, pour les années financières 
2022-2023, 2023-2024 et 2024-2025 (à ce jour), veuillez indiquer :  
  
a) le nombre d’employé·es recruté·es à l’étranger, en précisant le statut d’immigration au 
moment de l’embauche (permis de travail temporaire, résidence permanente, autres);  
c) les sommes dépensées pour les activités de recrutement international (missions, agences, 
consultants, publicité, relocalisation, accompagnement);  
e) les catégories d’emploi pour lesquelles un recrutement international a été jugé nécessaire;  
 

RÉPONSE 
 
Le Conseil supérieur de l’éducation n’a recruté aucun employé à l’étranger pour l’année 
2025-2026. 





No : RG50-INM 
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INSTITUT NATIONAL DES MINES 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Pour chacun des ministères et organismes relevant du portefeuille, pour les années financières 
2022-2023, 2023-2024 et 2024-2025 (à ce jour), veuillez indiquer :  
  
a) le nombre d’employé·es recruté·es à l’étranger, en précisant le statut d’immigration au 
moment de l’embauche (permis de travail temporaire, résidence permanente, autres);  
c) les sommes dépensées pour les activités de recrutement international (missions, agences, 
consultants, publicité, relocalisation, accompagnement);  
e) les catégories d’emploi pour lesquelles un recrutement international a été jugé nécessaire; 
 
 

RÉPONSE 
 
 
a)  Aucun employé n’a été recruté à l’étranger en 2025-2026.  
 
c) Aucune somme n’a été dépensée pour des activités de recrutement à l’international en 2025-
2026.  
 
e) S.O.  
 





No : RG50-PNE 
 

Page 1 sur 1 

PROTECTEUR NATIONAL DE L’ÉLÈVE 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Pour chacun des ministères et organismes relevant du portefeuille, pour les années financières 
2022-2023, 2023-2024 et 2024-2025 (à ce jour), veuillez indiquer :  
  
a) le nombre d’employé·es recruté·es à l’étranger, en précisant le statut d’immigration au 
moment de l’embauche (permis de travail temporaire, résidence permanente, autres);  
c) les sommes dépensées pour les activités de recrutement international (missions, agences, 
consultants, publicité, relocalisation, accompagnement);  
e) les catégories d’emploi pour lesquelles un recrutement international a été jugé nécessaire;  
 
RÉPONSE 
 
Le Protecteur national de l’élève n’a pas recruté à l’international. 





 No : RG51-CCEP 
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COMMISSION CONSULTATIVE DE L’ENSEIGNEMENT PRIVÉ 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
La liste des personnes et le mandat des comités formés par le Conseil exécutif, les ministères                                                          
et organismes ainsi que les honoraires versés à ces personnes. 

 
RÉPONSE 
 

 

Comité pour la mise à jour du Document référentiel en vue de l’analyse des demandes 
présentées à la Commission  

 
 
Mandat : Actualiser le Document référentiel en vue de l’analyse des demandes présentées à la 
Commission  
 

Nom Honoraires 2025-2026 
Renée Champagne 150 $ 
Marie-Claude Bénard 75 $ 
Simon Robitaille 75 $ 
Total 300 $ 

 
 

Comité pour la rédaction d’un avis sur les demandes d’agrément et la structure de propriété du 
requérant  

 
 
Mandat : Rédiger un avis sur les demandes d’agrément et la structure de propriété du requérant destiné 
aux ministres de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur, en vertu de l’article 107 de la Loi sur 
l’enseignement privé. 
 

Nom Honoraires 2025-2026 
Renée Champagne 300 $ 
Simone Leblanc 225 $ 
Gilbert Héroux 150 $ 
Total 675 $ 

 
 





 No : RG51-CSE 

Page 1 sur 1 

CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’ÉDUCATION 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

La liste des personnes et le mandat des comités formés par le Conseil exécutif, les ministères et 
organismes ainsi que les honoraires versés à ces personnes. 
 
RÉPONSE 
 

Voir la fiche 1RP_EDUC-01-CSE. 





 No : RG51-INM 
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INSTITUT NATIONAL DES MINES 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
La liste des personnes et le mandat des comités formés par le Conseil exécutif, les ministères et 
organismes ainsi que les honoraires versés à ces personnes. 

 
RÉPONSE 
 

Aucun honoraire n’est versé relativement à la participation des membres à ces comités. 





No : RG51-PNE 

Page 1 sur 1 

PROTECTEUR NATIONAL DE L’ÉLÈVE 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 

QUESTION 

La liste des personnes et le mandat des comités formés par le Conseil exécutif, les ministères et 
organismes ainsi que les honoraires versés à ces personnes. 

RÉPONSE 

Un comité ad hoc est constitué en vertu de l’article 6 de la LPNE afin de sélectionner les protecteurs 
régionaux de l’élève. Il a été constitué en mai 2025 et un montant de 15 500,00 $ lui a été versé en 
honoraires en 2025-2026. 





 No : RG01-PILS 

Page 1 sur 1 

PROTECTEUR DE L’INTÉGRITÉ EN LOISIR ET EN SPORT 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

Liste des voyages hors Québec pour l’année financière 2025-2026 : 
 
a) les endroits et dates de départ et de retour; 
b) la copie des programmes et rapports de mission; 
c) les personnes rencontrées; 
d) le coût (avec une ventilation par poste : frais de déplacement, d’hébergement, de repas, autres frais, 
etc.); 
e) les noms des ministres, députés, des membres du personnel de cabinet, des fonctionnaires 
concernés (avec leur titre) et des autres participants (avec leur titre) regroupés par mission; 
f) pour les organismes, le nom des dirigeants et des fonctionnaires concernés; 
g) la liste des ententes signées ou annoncées, et, le cas échéant : 
 • les détails de ces ententes; 
 • les résultats obtenus à ce jour; 
h) les investissements annoncés, le cas échéant, ainsi que le nombre d’emplois estimé. 
 
 
RÉPONSE 
 

Aucun voyage hors Québec n’a été effectué par le personnel du Protecteur de l’intégrité en loisir et en 
sport. 
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PROTECTEUR DE L’INTÉGRITÉ EN LOISIR ET EN SPORT 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Liste des dépenses pour l’organisation et la tenue de conférences de presse, d’événements médiatiques, 
ou autres événements (sommets, congrès, conférences, etc.), séparément : 
 
Par le cabinet ministériel : 
a) les sommes dépensées en 2025-2026 et les prévisions pour 2026-2027, ventilées par type 
d’événement;  
b) le but visé par chaque dépense;  
c) le nombre total et liste d’événements, ventilés par type d’événement. 
d) si l’événement s’est tenu virtuellement; 
 
Par le ministère ou l’organisme :  
e) les sommes dépensées en 2025-2026 et les prévisions pour 2026-2027, ventilées par type 
d’événement;  
f) le but visé par chaque dépense;  
g) le nombre total et liste d’événements, ventilés par type d’événement. 
h) si l’événement s’est tenu virtuellement; 
 
Par un professionnel ou par une firme externe :  
i) les sommes dépensées en 2025-2026 et les prévisions pour 2026-2027, ventilées par type 
d’événement; 
j) le nom du professionnel ou de la firme de publicité;   
k) la liste des contrats octroyés en indiquant le coût et le mode d’octroi du contrat (soumission publique, 
sur invitation ou contrat négocié); 
l) la liste et les noms des fournisseurs et consultants, s’il y a lieu, incluant les contrats de photographies, 
des vidéos, etc.;  
m) le but visé par chaque dépense;  
n) le nombre total et liste d’événements, ventilés par type d’événement. 
o) si l’événement s’est tenu virtuellement. 

 
RÉPONSE 
 

Aucune dépense pour l’organisation et la tenue de conférences de presse, d’événements médiatiques, 
ou autres événements (sommets, congrès, conférences, etc.) pour le Protecteur de l’intégrité en loisir et 
en sport. 
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PROTECTEUR DE L’INTÉGRITÉ EN LOISIR ET EN SPORT 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

La liste des dépenses en formation de communication :  
 
Organisée par le ministère ou l’organisme :  
a) les sommes dépensées en 2025-2026 et les prévisions pour 2026-2027, ventilées par type 
d’événement;  
b) le but recherché par chaque dépense; 
c) nombre total et liste des formations ventilés par catégorie. 
 
Données par un professionnel ou une firme externe :  
d) les sommes dépensées en 2025-2026 et les prévisions pour 2026-2027;  
e) le nom de la ou des firmes de publicité ou de communications;  
f) le mode d’octroi du contrat (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié);  
g) la liste et les noms des fournisseurs et/ou des consultants, s’il y a lieu;  
h) le but visé par chaque dépense; 
i) nombre total et liste des formations ventilés par catégorie. 
 
RÉPONSE 
 

Aucune dépense en formation de communication n’a été engagée en 2025‑2026 pour le Protecteur de 
l’intégrité en loisir et en sport. 
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PROTECTEUR DE L’INTÉGRITÉ EN LOISIR ET EN SPORT 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié) 
de tous les contrats octroyés par un ministère ou un organisme, y compris le cabinet ministériel en 2025-
2026, en indiquant : 
 
a) les noms du professionnel ou de la firme;  
b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport ou 
document final); 
c) le détail des travaux ou services effectués (but visé);  
d) la date d’octroi du contrat; 
e) le coût total, y compris les avenants et/ou suppléments;  
f) l’échéancier;  
g) dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant des 
soumissions.  
 
Lorsque le contrat est octroyé par le cabinet ministériel, l’indiquer. 
 
RÉPONSE 
 
Les réponses sont présentées dans le tableau ci-dessous en date du 31 janvier 2026. 
 
L’information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur le 
système électronique d’appel d’offres du gouvernement du Québec https://seao.gouv.qc.ca.  
 
De plus, pour les contrats de plus de 25 000 $, l’information se trouve aux engagements financiers qui 
feront l’objet d’une étude particulière par la Commission de l’administration publique, et est diffusée 
mensuellement sur le site du ministère.  
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/education/acces-information/engagements-financiers 
 

Fournisseur Objet du contrat Coût total 
Centre d’expertise en 
agression sexuelle Marie-
Vincent 

Cyberformation :  
- Acquérir les connaissances de base sur la violence 

sexuelle envers les jeunes et ses conséquences. 
- Se familiariser avec les principes d’intervention en 

contexte de dévoilement ou de soupçon d’une 
violence sexuelle. 

- Comprendre les comportements sexuels chez les 
enfants : quand le normal devient problématique. 

960,00 $* 

Sport’Aide - Acquérir une meilleure compréhension des 
problématiques, enjeux, profils d’appelants et constats liés 
à la violence en contexte de sport et de loisir, et à sa 
prévention, à partir de l’expérience de Sport’Aide. 

- Assurer une compréhension détaillée de la mission, des 
approches et des services proposés par l’organisme 
Sport’Aide 

2 030,00 $ 

Chaire de recherche sur 
la sécurité et l’intégrité en 
milieu sportif (Chaire 
SIMS) – Université Laval 

- Renforcer les connaissances de l’équipe en matière 
d’intégrité dans le sport (majeure). 

- Sensibiliser aux éléments clés d’un recours accessible et 
porteur (mineure). 

1 034,96 $ 

Léger Marketing Réalisation et passation d’un sondage en vue d’évaluer la 
notoriété du Protecteur de l’intégrité en loisir et en sport 

4 600,00 $ 

Komutel Service téléphonique et de texto pour rejoindre les services 
du Protecteur de l’intégrité en loisir et en sport 

1 745,00 $ 

Bleuoutremer Firme de communication dont le mandat est de créer notre 
identité visuelle ainsi que la déclinaison de celle-ci dans 
différents médiums (PDF, Word, PPT, réseaux sociaux, etc.). 
Leur mandat est aussi de nous soutenir dans l’élaboration de 
notre stratégique communication et de promotion, incluant 
notre stratégique d’utilisation des médias sociaux. 

78 027,00 $ 

 
 

https://seao.gouv.qc.ca/
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/education/acces-information/engagements-financiers
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PROTECTEUR DEL’INTÉGRITÉ EN LOISIR ET EN SPORT 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

Pour chaque projet de développement informatique, infonuagique ou de modernisation des systèmes 
informatiques au sein du ministère ou d’un organisme, d’une société ou d’une entreprise relevant du 
ministère, indiquer : 
 
a) le nom du projet ; 
b) la nature du projet ; 
c) l’échéancier initial (et revu s’il y a lieu) ; 
d) le montant initialement prévu pour l’ensemble du projet ; 
e) les plus récentes évaluations du coût du projet ; 
f) les coûts engendrés jusqu’à maintenant par le projet, au total et ventilés par année financière ; 
g) l’estimation des coûts restant à débourser pour compléter la réalisation du projet ; 
h) les firmes ou OSBL associés au développement du projet, incluant tous les sous-traitants associés 
au projet, les sommes qui leur ont été versées jusqu’à ce jour, le détail de tout contrat octroyé en 
précisant le mode d’octroi, le montant et les dates ; 
i) le pourcentage de réalisation jusqu’à ce jour ; 
j) le nombre d’employés (ETC) affectés à ce projet ; 
k) le nombre de consultants externes intégrés ou œuvrant au sein du ministère ou d’un organisme, 
d’une société ou d’une entreprise relevant du ministère : 
 - la valeur totale et ventilée des contrats ou ententes entre le ministère ou l’organisme et les 
firmes externes pour ces consultants. 
l) indiquer si l’étude d’opportunité évaluant les possibilités qu’offre le logiciel libre a été réalisée, comme 
l’exige la Politique-cadre sur 
la gestion des ressources informationnelles des organismes publics. 
m) nombre et liste des pénalités appliquées à des sous-traitants dans le domaine des TI en 2025-2026. 
 
RÉPONSE 
 

Les services informatiques du Protecteur de l’intégrité en loisir et en sport sont offerts par le MEQ. 
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PROTECTEUR DE L’INTÉGRITÉ EN LOISIR ET EN SPORT 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

Concernant l’hébergement de données en infonuagique, fournir : 
 
a) les coûts estimés par année : 
b) les coûts totaux réels pour l’hébergement de données; 
c) les coûts pour pénalités pour dépassement de capacité; 
d) la liste des fournisseurs; 
e) une copie du plan de déploiement. 
 
RÉPONSE 
  

Tous les services informatiques du Protecteur de l’intégrité en loisir et en sport sont pris en charge par 
le ministère de l’Éducation. 
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PROTECTEUR DE L’INTÉGRITÉ EN LOISIR ET EN SPORT 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

De façon séparée et distincte, pour le cabinet ministériel et le bureau de circonscription, pour la Direction 
générale du ministère (bureau du sous-ministre, des sous-ministres adjoints et associés) et pour les 
organismes sous l’autorité du ministre, le montant pour 2025-2026, ventilé par mois, de chacune des 
dépenses suivantes :  
 
a) la photocopie;  
b) le mobilier de bureau;  
c) l’ameublement; 
d) la décoration et l’embellissement, incluant les œuvres d’art et les frais pour l’entretien des plantes;  
e) le distributeur d’eau de source;  
f) le remboursement des frais de transport;  
g) le remboursement des frais d’hébergement;  
h) le remboursement des frais de repas;  
i) le remboursement des frais d’alcool et de fêtes;  
j) l’ensemble des dépenses applicables à la participation à des congrès, des colloques et toute session 
de type perfectionnement ou ressourcement :  
I. a) au Québec;  
II. b) à l’extérieur du Québec. 
 
RÉPONSE 
 

a) Ces dépenses sont assumées par le ministère de l’Éducation (MEQ). 
b) Une partie de ces dépenses est assumée par le MEQ. Pour le PILS, les dépenses sont de 

641,57 $. 
c) Ces dépenses sont assumées par le MEQ. 
d) e) i) Aucune dépense 
f) g) h) j) 

L’information en réponse à ces questions est diffusée sur une base trimestrielle sur le site Internet de 
l’organisme en vertu du Règlement sur la diffusion de l’information et sur la protection des 
renseignements personnels (art. 4 paragraphes 22 et 23). 
Frais et dépenses du Protecteur de l'intégrité en loisir et en sport | Gouvernement du Québec 

https://www.quebec.ca/gouvernement/ministeres-organismes/protecteur-integrite-loisir-sport/cadre-legal-transparence/acces-information/depenses
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PROTECTEUR DE L’INTÉGRITÉ EN LOISIR ET EN SPORT 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

Liste des baux pour les espaces occupés par les ministères et organismes en 2025-2026 en 
indiquant pour chacun d’eux :  
 
a) l’emplacement de la location;  
b) la superficie totale pour chaque local loué;  
c) le coût total de ladite location;  
d) les coûts d’aménagement, de rénovations réalisées depuis le 1er avril 2018, la nature des travaux 
et le ou les bureaux visés;  
e) la durée du bail;  
f) propriétaire de l’espace loué;  
g) en cas de résiliation de bail en cours d'année, les coûts de résiliation. 
h) la superficie totale réellement occupée;  
i) la superficie inoccupée;  
j) le coût de location au mètre carré;  
k) les noms des sous-locataires et les revenus liés à des sous-locations, le cas échéant. 
 
RÉPONSE 
 

Les baux de location et les aménagements pour les bureaux du Protecteur de l’intégrité en loisir et en 
sport sont administrés et assumés par le ministère de l’Éducation. La réponse à cette question sera 
fournie par le Ministère. 
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PROTECTEUR DE L’INTÉGRITÉ EN LOISIR ET EN SPORT 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

Pour la direction générale du ministère et la haute direction des organismes publics, fournir le détail et 
la ventilation des coûts, pour 2025-2026, du déménagement, de l’aménagement, de la rénovation et 
autres travaux effectués dans les espaces occupés, incluant :   
 
a) les dates des travaux; 
b) les coûts; 
c) le nom de la ou des firmes ayant effectué les travaux. 
 
RÉPONSE 
 

Le Protecteur de l’intégrité en loisir et en sport utilise les services offerts par le ministère de l’Éducation 
en matière de ressources matérielles. La réponse à cette question sera fournie par le Ministère. 
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PROTECTEUR DE L’INTÉGRITÉ EN LOISIR ET EN SPORT 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

Liste de tous les abonnements aux journaux, aux revues mensuelles, aux publications (format papier ou 
électronique), aux sites spécialisés de recherche sur Internet (Eureka, etc.) du ministère et des organismes 
publics en 2025-2026, en précisant pour chaque abonnement : 
  
a) le coût de chacun;  
b) le fournisseur;  
c) la nature du service; 
d) s’il a été réalisé par le cabinet ministériel ou à sa demande. 
 
Ventiler le montant total par catégorie. 
 
RÉPONSE 
 

1er juin 2025 au 31 mars 2026 
Abonnement Montant 

Société québécoise d’information juridique (SOQUIJ) 150,00$ 
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PROTECTEUR DE L’INTÉGRITÉ EN LOISIR ET EN SPORT 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

Les sommes déboursées par le cabinet ministériel, le ministère ou les organismes publics pour l'achat 
de billets de saison, de billets de spectacles ou d'événements sportifs et culturels, les billets 
d'événements et de conférences organisées par les chambres de commerce, pour la réservation de 
loges et les frais payés afin de devenir membre d'un club privé ou autre. 
 
RÉPONSE 
 

Aucune somme déboursée par le Protecteur de l’intégrité en loisir et en sport pour ces éléments en 
2025-2026. 
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PROTECTEUR DE L’INTÉGRITÉ EN LOISIR ET EN SPORT 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

Pour chaque site Internet du ministère ou de l’organisme public (incluant les événements ponctuels), 
fournir, et ce depuis l’existence du site : 
 
a) le nom du site Web; 
b) le nom de la firme ou du professionnel, des personnes qui ont conçu le site; 
c) les coûts de construction du site; 
d) les coûts d’hébergement, d’entretien et de mise à jour; 
e) les coûts de modernisation ou de refonte (en spécifiant combien de fois le site a été refait et les 
raisons du changement); 
f) la fréquence journalière, hebdomadaire et mensuelle des visites ventilées par section et/ou page du 
site (nombre de « hits »); 
g) les coûts liés à la réservation de noms de domaines; 
h) la fréquence moyenne de mise à jour; 
i) le responsable du contenu sur le site. 
 
RÉPONSE 
 

Le Protecteur de l’intégrité en loisir et en sport ne détient pas de site internet autonome. La page du 
PILS est hébergée sur le site internet gouvernemental Quebec.ca dont le Secrétariat à la 
communication gouvernementale est responsable :  
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministeres-organismes/protecteur-integrite-loisir-sport 

https://www.quebec.ca/gouvernement/ministeres-organismes/protecteur-integrite-loisir-sport
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PROTECTEUR DE L’INTÉGRITÉ EN LOISIR ET EN SPORT 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

Pour chaque ministère et organisme public, les sommes reçues en 2025-2026, ainsi que les prévisions 
pour 2026-2027 et 2027-2028, en provenance du gouvernement fédéral ou d’un autre gouvernement. 
 
Indiquer de façon ventilée pour chaque programme, entente ou autre, les sommes reçues, la ou les 
dates des versements et à quelles fins elles ont été consacrées par le ministère ou l’organisme. 
 
RÉPONSE 
 

Aucune somme reçue du gouvernement fédéral ou d’un autre gouvernement en 2025-2026. 
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PROTECTEUR DE L’INTÉGRITÉ EN LOISIR ET EN SPORT 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’État, établissements, bureaux, 
organismes de l’état, comités, conseils, institutions, etc.), fournir pour l’année financière 2025-2026, en 
ventilant par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.), le montant total des 
primes au rendement et des bonis. 
 
RÉPONSE 
 

Aucune prime au rendement ou bonus n’a été octroyé en 2025-2026. 
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PROTECTEUR DE L’INTÉGRITÉ EN LOISIR ET EN SPORT  
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’État, établissements, bureaux, 
organismes de l’état, comités, conseils, institutions, etc.), fournir pour l’année financière 2025-2026, en 
ventilant par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.), le montant total des 
primes de départ (allocations de transition), incluant les montants versés pour bris de contrat. 
 
RÉPONSE 
 

Aucune prime de départ ou de versement pour bris de contrat n’a été accordé en 2025-2026.  
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PROTECTEUR DE L’INTÉGRITÉ EN LOISIR ET EN SPORT 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

Pour chaque ministère et organisme public incluant les cabinets ministériels et membres du conseil des 
ministres, le nombre total de personnes ayant bénéficié du paiement de cotisation à une association 
(ordre ou corporation) professionnelle en vertu de la Directive concernant le paiement par le 
gouvernement de cotisations à des associations (6-79) du Conseil du trésor ou de toute autre directive 
permettant un remboursement de ces cotisations, ventilé par association, ordre ou corporation 
professionnelle en indiquant : 
 
a) la dépense totale relative au paiement des cotisations; 
b) la liste des associations, ordres ou corporations professionnels auxquels le gouvernement du 
Québec a versé un paiement pour cotisation; 
c) le nombre d’employés ayant bénéficié du paiement des cotisations. 
 
RÉPONSE 
 

 
a) 2 060,77 $ 
 
b) Le Barreau du Québec 
 
c) 1 
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PROTECTEUR DE L’INTÉGRITÉ EN LOISIR ET EN SPORT 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

Tout montant dépensé par le ministère ou l’organisme en 2025-2026 visant à compenser les émissions 
de gaz à effet de serre produites dans le cadre des activités du ministère ou de l’organisme. 
 
RÉPONSE 
 

Aucune dépense effectuée par le Protecteur de l’intégrité en loisir et en sport visant à compenser les 
émissions de gaz à effet de serre en 2025-2026. 
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PROTECTEUR DE L’INTÉGRITÉ EN LOISIR ET EN SPORT 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans 
d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes 
investies en 2025-2026- et l’état d’avancement de la mesure :  
 
g) Plan d’action à l’égard des personnes handicapées 2024-2027. 
 
RÉPONSE 
 

Le Protecteur de l’intégrité en loisir et en sport ne possède pas de Plan d’action à l’égard des personnes 
handicapées. 
 
Le plan d’action à l’égard des personnes handicapées du Ministère est disponible sur le site Internet : 
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/education/publications-adm/education/plan-
action/MEQ-plan-action-pers-handicapees_2023-2026.pdf 

https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fcdn-contenu.quebec.ca%2Fcdn-contenu%2Fadm%2Fmin%2Feducation%2Fpublications-adm%2Feducation%2Fplan-action%2FMEQ-plan-action-pers-handicapees_2023-2026.pdf&data=05%7C02%7CIsabelle.Fournier%40cse.gouv.qc.ca%7C0c8151559d1c436aae7a08dd60b5cd03%7C0331467c063c49d0bdba898ee71533e6%7C0%7C0%7C638773056470390782%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=UJGT2UiuvbWoeCIMaSxfjdU3hgGzZL1QMN56%2F4jaEJY%3D&reserved=0
https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fcdn-contenu.quebec.ca%2Fcdn-contenu%2Fadm%2Fmin%2Feducation%2Fpublications-adm%2Feducation%2Fplan-action%2FMEQ-plan-action-pers-handicapees_2023-2026.pdf&data=05%7C02%7CIsabelle.Fournier%40cse.gouv.qc.ca%7C0c8151559d1c436aae7a08dd60b5cd03%7C0331467c063c49d0bdba898ee71533e6%7C0%7C0%7C638773056470390782%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=UJGT2UiuvbWoeCIMaSxfjdU3hgGzZL1QMN56%2F4jaEJY%3D&reserved=0
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PROTECTEUR DE L’INTÉGRITÉ EN LOISIR ET EN SPORT 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans 
d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes 
investies en 2025-2026 et l’état d’avancement de la mesure :  
 
m) Plan d’action de développement durable 2023-2028. 
 
RÉPONSE 
 

Étant un nouvel organisme, le Protecteur de l’intégrité en loisir et en sport n’a pas encore de plan 
d’action de développement durable. 
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PROTECTEUR DE L’INTÉGRITÉ EN LOISIR ET EN SPORT 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

Sommes dépensées par le ministère ou l’organisme en 2025-2026 en matière de remboursement aux 
employés pour l’achat de matériel requis pour le télétravail. 
 
RÉPONSE 
 

Le Protecteur de l'intégrité en loisir et en sport n'a pas fait de remboursement pour l’achat de matériel 
requis pour le télétravail. 
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PROTECTEUR DE L’INTÉGRITÉ EN LOISIR ET EN SPORT 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

Concernant toute mesures de soutien aux employés en matière de santé mentale, au sein du ministère 
ou de l’organisme en 2025-2026 : 
 
a) les sommes dépensées; 
b) les sommes dépensées spécifiquement en ressources externes en la matière. 
 
RÉPONSE 
 

Les sommes allouées pour des mesures de soutien aux employés du Protecteur de l’intégrité dans les 
loisirs et les sports pour l’année 2025-2026 relèvent de l’enveloppe budgétaire du MEQ. Aucune somme 
n’a été dépensée par le Protecteur de l’intégrité en loisir et en sport. 
 
Les informations relatives aux contrats octroyés à des firmes externes sont disponibles sur le système 
électronique d’appel d’offre du gouvernement du Québec : https://seao.gouv.qc.ca/ ainsi qu’aux 
engagements financiers de 25 000 $ et plus qui feront l’objet d’une étude particulière par la Commission 
de l’administration publique. https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/education/acces-
information/engagements-financiers 

https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/education/acces-information/engagements-financiers
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/education/acces-information/engagements-financiers
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PROTECTEUR DE L’INTÉGRITÉ EN LOISIR ET EN SPORT 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Pour le ministère et chacun des organismes qui en relèvent, indiquer pour 2025-2026 : 
 
a) la liste de tous les concours et tirages réalisés; 
b) les prix remis aux gagnants des concours et des tirages, ainsi que la valeur de ces prix; 
c) l’objectif visé par la tenue de chacun des concours; 
d) la liste des concours qui ont pris fin. 

 
RÉPONSE 
 

Le Protecteur de l’intégrité en loisir et en sport n’a réalisé aucun concours ou tirage en 2025-2026. 
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PROTECTEUR DE L’INTÉGRITÉ EN LOISIR ET EN SPORT 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

Pour le ministère et chacun des organismes qui en relèvent, indiquer pour 2025-2026 : 
 
a) le nombre d’employés et le nom des employés affectés aux communications et/ou affaires publiques; 
b) le montant dépensé par la direction, département ou division des communications et/ou affaires 
publiques; 
c) le nombre et le détail des rencontres des employés affectés aux communications et/ou affaires 
publiques avec d’autres instances ou organismes publics, ventilés par instance ou organisme; 
d) le montant total des sommes investies en veille médiatique en 2025-2026 au sein de la direction des 
communications. Fournir le nom du ou des fournisseurs de services et le détail des factures payées. 
 
RÉPONSE 
 

a) 1 
 
b) Au 31 janvier 2026 : 0 $ 
 
d) Ce montant est assumé par le MEQ 
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PROTECTEUR DE L’INTÉGRITÉ EN LOISIR ET EN SPORT 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Veuillez nous fournir la liste des rencontres de planification stratégique de type « lac-à-l’épaule » 
tenues par le ministère ou l’organisme en indiquant : 
 
a) Les dates; 
b) L’endroit précis; 
c) La liste des personnes présentes; 
d) L’ordre du jour; 
e) Les procès-verbaux; 
f) Les coûts détaillés (frais de location, d’hébergement, repas, déplacement, location d’équipement, 
conférencier, etc.) 

 
RÉPONSE 
 

f) Le Protecteur de l’intégrité en loisir et en sport n’a effectué aucune dépense dans ce cadre. 
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PROTECTEUR DE L’INTÉGRITÉ EN LOISIR ET EN SPORT 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 

Veuillez indiquer les montants qui ont été alloués à la rémunération des stages. 
 
a) Nombre de stagiaires reçus; 
b) Heures de stages effectués; 
c) Rémunération totale déboursée. 
 
RÉPONSE 
 

a) Aucun stagiaire n’a été reçu durant la période visée. 
 
b) Cette question ne semble pas pertinente à l’étude des crédits. 
 
c) Aucun montant n’a été déboursé à des fins de rémunération de stages. 
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PROTECTEUR DE L’INTÉGRITÉ EN LOISIR ET EN SPORT 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 
 
 
QUESTION 
 
Pour chacun des ministères et organismes relevant du portefeuille, pour les années financières 
2022-2023, 2023-2024 et 2024-2025 (à ce jour), veuillez indiquer :  
  
a) le nombre d’employé·es recruté·es à l’étranger, en précisant le statut d’immigration au 
moment de l’embauche (permis de travail temporaire, résidence permanente, autres);  
c) les sommes dépensées pour les activités de recrutement international (missions, agences, 
consultants, publicité, relocalisation, accompagnement);  
e) les catégories d’emploi pour lesquelles un recrutement international a été jugé nécessaire;  
 
RÉPONSE 
 
a) 0 
c) 0 $ 
e) s. o. 
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PROTECTEUR DE L’INTÉGRITÉ EN LOISIR ET EN SPORT 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

Demande de renseignements généraux des groupes d’opposition 

QUESTION 

La liste des personnes et le mandat des comités formés par le Conseil exécutif, les ministères et 
organismes ainsi que les honoraires versés à ces personnes. 

RÉPONSE 

Aucun comité n’a été formé par le Protecteur de l’intégrité en loisir et en sport. 
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